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Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU {7 Jùll,LET '1926. 

Projet de lol 
portant approbation de diverses conventions conclues à 

Barcelone en mars-avril 1921 et à Genève en novembre­ 
décembre 1923, sur la liberté des communications et du 
transit. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MEssrnuns, 

Nous avons l'honneurde soumettre à votre approbation Ic texte d'un projet de 
loi portant approbation de diverses Conventions, conclues à Barcelone en mars­ 
avril-192,t, et à Genève en novembre-décembre -l923, entre les lttats représentés 
aux deux premières Conférences Générales sui· la liberté de Communications et 
du Transit, réunies toutes deux à l'initiative de la Société des Nations. 

Les Conventions proposées à votre approbation portent : 
la première, élaborée à Barcelone, sui· la liberté du transit, 
la deuxième, également élaborée à Barcelone, sui· la reconnaissance du droit au 

pavillon <les États dépourvus de littoral maritime, 
la troisième, conclue à Genève, sui· le régime des ports maritimes 
et la quatrième, également élaboróe à Genève, sur Ic régime des voies ferrées. 
Les textes de ces quatre Conventions sont t1·ès clairs et se passent de longs 

commentaires. 
L'approbation de la première, portant sui· la liberté du transit, ne fera que 

consacrer légalement une situation de fait. La Belgique, en effet, facilite Ic libre 
transit par voies fe1·1·(~cs et par voies d'eau, et il n'est fair, aucune distinction tirée 
soit de la nationalité des personnes, soit Ju pavillon des navires ou bateaux, soit 
des points d'origine, de provenance, d'entrée, de sortie, de destination, soit rie 
tonic considération relative à la propriété des marchanrliscs, des navires, bateaux, 
voitures, wagons ou autres intrumcnts de transport. Les transports en transit ne 
sont soumis à aucun droit ou taxe spéciaux ~t raison de leur transit; des tarifs 
équitables sont appliqués aux transports en transit. Rien ne nous empêche donc 
d'adhérer définitivement à cette première Convention. 

La deuxième, il plus forte raison, peut ètrc ratifiée sans inconvénient par la 
Belgique; clic se borne, en effet, à la reconnaissance du droit au pavillon des 
Étals dépourvus de littoral maritime. 

Quant à la troisième, relative au régime international des 1I01·Ls maritimes, l'on 
pourrait invoquer ù son propos des considérations analogues à celles mises en 
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avant au sujet de la première Convention, le régime auquel les navires étrangers 
sont actuellement soumis dans les ports belges étant déjà plus libéral que celui 
prévu par le statut élaboré à Genève .. Eneffet, aucune mesure disëriminâtoirè n'y 
est prise à l'égard du pavillon étranger, même Iorque le pays d'origi~e·n'accor~e 

. pas la réciprocité aux navires belges visitant ses pons.; il en est notamment ainsi· 
du cabotage; pour lequel le Statut prévoit d'ailleurs une exception. Aussi est .. il 
à prévoir qu'après ratification de cette dernière Convention, nous n'aurons guère 
à recourir â la faculté laissée par les articles 7 et 8 du Statut de suspendre en 
certains cas son application. 

La quatrième Convention concerne le régime international des voies ferrées. 
En cc qui regarde la Belgique, elle peut être considérée comme· ia consécration 
internationale d'une situation de fait existant depuis longtemps. Les obligations 
et les charges qu'elle stipule sont toutes de celles que notre pays s'est imposées 
volontairement depuis de très nombreuses années, autant dans l'intérêt du trafic 
international qu'en vue de la facilité de ses propres transports. La Convention 
n'entraîne pour nous aucune conséquence à cet ég!rd et. nous pouvons la ratifier 
sans aucun inconvénient. 

Nous avons la confiance, Messieurs, que vous ne manquerez pas de réserver un 
accueil favorable au projet de loi portant approbation de ces Conventions. 

Le Ministre des Alf aires Étrangères, 

E. VANDERVELDE 

Le Ministre des Chemins de Fer, Marine, Postes, 
1'élégraphes, Téléphones et Aéronautique, 

E. ANSEELE. 

~ 
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SOCIÉTÉ DES NATIONS. 

Convention et statut sur la liberté du transit. 

Déclaration portant reconnaissance du droit au pavillon 
des États dépourvus de littoral maritime. 

Actes approuvés à Ja Première Conférence générale sur la liberté des communi­ 
cations et du transit [Barcelone, JO mars-20 avril 192l) et con cl us entre les 
Puissances ayant signé jusqu'à la clôture du Protocole de signature 

-(l'' décembre 1921). 

I. 

CONVE~TION ET STATUT SUH LA LIBfülTÉ DU THANSIT. 

(1) L'Albanie, l'Autriche, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, 
le Chili, 1a Chine, la Colombie, Ic Costa-Rica, Cuba, Ic Danemark, l'Empire 
britannique [avec la Nouvelle-Zélande el les Indes), l'Espagne, I'Esthonie, Ja 
Finlande, la France, la Grèce. le Gnatémala, llaui, le Honduras, l'Italie, le 
Japon, fa Lettonie, Ja Lithuanie, le Luxembourg, la Norvège, le Panama, 
le Paraguay, les Pays-Bas, la Perse, la Pologne, Ic Portugal, la Roumanie, 
l'État serbe-croate-slovène, la Suède, Ia Suisse, la Tchéco-Slovaquie, l' U rnguay 
et le Venezuela : 

Désireux d'assurer la garantie et le maintien de la liberté des communications 
et du transit, 

Considérant qu'en ces matières, c'est pal' le JHO)'Cn de conventions générales, 
auxquelles d'autres Puissances pourront adhérer ultérieurement, qu'ils seront le 
mieux à même de réaliser les intentions de l'article 2~le) du Pacte de la Société 
des Nations, 

Reconnaissant qu'il importe de proclamer et de régler Ic droit de libre transit 
comme un des meilleurs moyens de développer la coopération entre les fäats, 
sans préjudice de leurs droits de souvcmincté ou d'autorité sur les voies affectées 
au transit, 

Ayant accepté l'invitation de la Société des i'\ations de participer à une Confé­ 
rence réunie à Barcelone le 10 mars, et ayant pris connaissance de l'acte final de 
celte Conférence, 

Soucieux de mettre en vigueur, dès it présent, les dispositions du Statut appli­ 
cable au transit pa1· voie ferrée cl par voie d'eau qui a été adopté, 

Vou lant conclure une Convention à cet effet, les Hautes Parties contractantes 
ont nommé p,,ur leurs pléni potcntiaircs : 

LE PRtSIDENT DU CONSEIL SUPJUt~IE Dl~ L'ALBANIE: . 

)lonscigncur Fan S. Nou, Député au Parlement ; 

(·i) Ci-dessous la liste des t1ats représentés à la Conférence <le Bareelonu : la liste des 
ttal!I slgnatalres llgure à la suite du texto de la Convention, 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBI..IQlfE D'AUTIUCHE: 

M. Henri llE1:·mA1U)T, Conseiller ministériel ; 

SA MAJESTÉ LE .ROI DES BELGES : 

M. Xavier NEi:n:.\X, Membre de la Chambre des Représentants, Ministre des 
Chemins de fer, de la llarine, des Postes et Télégraphes; 

LE PRÉSll)F.l\T DE LA nt PUJJLIQUE DE BOLIVIE : 

M. Trifón i\lE1.E.\X, Consul général de la Ilolivie en Espagne ; 

IJ•~ PIÜ~SIDENT UE LA Hf~PUBLIQUE DES ÉTATS-UNIS DU BRÉSIL: 

SA MAJESTÉ LE ROI DE BULGARIE: 

.M. Lubin Boeusor«, Ingénieur ci ril, adjoint au Directeur général des Chemins 
de fer el des Ports ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CHILI: 

Senor Manuel Rn.,s Vu:t:xA, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire: 

LE PRÉSJDENT DR LA RÉPUBLIQUE CHINOISE: 

M. Ouang YoxG-PAo, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE: 

LE PRtSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA : 

LE PHÉSIDENT Dr~ LA HÉPUBLIQUE DE CUBA : 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANE~IARK ET D'ISLANDE: 

M. Peter Andreas Hou:1H:0Lo1xG, Chef de bureau du Ministère des Travaux 
publics ; 

SA MAJESTÉ LE HOI D'ESPAGNE: 

Scnor Don Emilio Onruxo ,. BERTE, ~[cmbre de la Chambre des députés, ancien 
Ministre des Travaux publics; 

LE PRÉSIDE~T DE LA RÉPUBLIQUE ESTHONIENNE : 

,\J. Charles Ilobert Prsrv, Ministre plénipotentiaire; 

LJ~ PRtSJDE~T HE LA RÉPUBLIQl'E DE FINLANDE: 

)1. Holf T1msr,EFF, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire; 

LE PHÉSIDENT DE LA HÉPUBLIQUE FHANÇ:\ISJ~ : 

M. Maurice S1111w;, Député, l\lcmbrc du Comité consultatif des Chemais de fer 
français; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DÙ ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES 
MERS, EMPEREUR DES INDES : 

Siï' Hubert LLEWELLYN SM1T11, G. C. B., Conseiller économique du Gouver­ 
nement, 

ET POUR LE DOMINION Df~ LA NOUVELLE-ZÉLANDE : 

Sir Hubert LLEWELLYN SJ1IT11, G. C. Il. 

POUR L'INDE : 

Sir Louis James KE11S11Aw, K. C.S. 1., C.I. E., Secrétaire du Département des 
Finances et de la Statistique de l'Office de l'lnd~ 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLl~NES: 

M. Pierre Scrssr, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa 
î\Iajesté hellénique en Espagne; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GUATÉMALA: 

M. Ic D' Norberto GALvEz, Consul général de Guatemala à Barcelone; 

LE PRÉSil)ENT IŒ LA RÉPUBLIQUE D'HAITI : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE Dg HONDURAS ; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 

l\l. Paolo Bimum, Ingénieur, Député au Parlement, ancien sous-secrétaire 
d'État; 

SA ~!AJESTÉ L'EMPEREUR nu JAP0~ : 

M. Mns1mA, Ministre plénipotentiaire, Conseiller de l'Ambassade du Japon à 
Paris; 

LE PRÉSIDENT DE LA RIWlJBLIQlJE DE LETTONIE : 

M. Germain ALJIAT, Sous-Secrétaire d'.Élat aux Affaires Élrangcres; 

LE PRf:SIDENT ·oE LA mtPUBLIQUE LITHUANIENNE : 

~I. V. SmmAUSKAS, Chargé d'Affaires ü Berne; 

SON ALTESSE ROYALE LA GHANDE-DUCHESSE DE LuxgMBOURG: 

M. Antoine Lsronr, Chargé d'Affaires à Berne: 

SA MAJESTÉ LE ROI DE N0RVtGE: 

M. le D' Fridtjof NANS1>1X, Professeur à l'Université de Christiania ;· 

LE PHi~SIOEl\T DE LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA: 

M. Ic D' Evenor H.\ZEtu, Consul général de Panama pour l'Espagne, ancien 
sous-secrétaire d'Élat ; 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PAUAGUAY : 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PA YS~BAS : 

M. le Jorikhéer VAN PANnurs, Ministre plénipotentiaire; 

SA MAJESTÉ IMPÉRIALE LE SHAH DE PERSE : 

S. E. MmzA Husssrx KnAN AL.ü, Envoyé extraordinaire et Minîstre plénipoten­ 
tiaire de Perse en Espagne; 

LE PRÉSIDENT DR LA mtPUBLIQtm POLONAISE : 

i\l. Joseph ,vrn1.orn.;YSK1; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POBTUGAISE : 

M. Alfredo Frrnnm n'ANmU.OE, ancien Ministre des Affaires Étrangères; 

SA :MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE : 

M. E. Margaritcsco Gni,c1ANU, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni poten­ 
tiaire ; 

SA l\lA.JESTÉ LE HOI DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES : 

1\1. Á.nte Tnssrcu-Pxvicmcu, Envoyé extraordinaire et )Jinistrc plénipotentiaire 
en Espagne et au Portugal; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE: 

:M. Fredrik V. HANSEN, Directeur général des Forces hydrauliques et des Canaux 
de l'État; 

LE PHÉSlDENT DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE: 

M. Giuseppe ]forTA, Conseiller fédéral, Chef du Département Politiqùe 
fédéral; 

LE PRÉSIDENT DE LA HJtPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE: 
M. le D' Ottokar LANKAS, Conseiller ministériel et Directeur du Service des 

'l'ansports an Ministère des Chemins de fer; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY : 

1\1. Benjamin F1mNAND.Ei r MEDINA, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tentiaire en Espagne; 

LE PRÉSIDENT DES (nATS-lJNIS DE VENEZUELA : 

Lesquels, après avoir communiqué lems pleins pouvoirs trouvés en bonne et 
duc l'orme, sont convenus de cc qui suit : 

AnT1c1.r. PREMnm. 

Les Hautes Partlcs Contractantes déclarent accepter Ic statut ci-annexé relatif à 
lu Liberté du Transit, adopté pa,· la Conférence de Barcelone, le l't, avril 1921. 
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Ce statut sera considéré comme faisant partie intégrante de la présente Con­ 

vention, En conséquence, elles déclarent accepter les obligations et engagements 
dudit Statut, conformément aux termes et suivant les conditions qui y figurent. 

ÁRTICI.E 2. 

La présente Convention ne porte en rien atteinte aux droits et obligations 
qui résultent des dispositions du Traité de Paix, signé à Versailles, le 28 juin 
·1919, ou des dispositions des autres Traités analogues; en ce qui concerne les 
Puissances signataires ou bénéficiaires de ces Traités. 

A11r1c1.11 3. 

La présente Convention, dont les textes français et anglais font également foi, 
portera la date de ce jour et pourra être signée jusqu'au ·I•• décembre t92f. 

ARTICLE 4. 

La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratifica­ 
tion seront transmis au Secrétaire général de la Société des Nations, qui en 
notifiera Ja réception aux autres Membres de la Société, ainsi qu'am États admis 
à signer la Convention. Les instruments de ratification seront déposés aux 
archives du Secrétariat. 

Pour déférer aux prescriptions de l'article -18 du Pacte de la Société des 
Nations, le Secrétaire généra! procédera à l'enregistrement de la présente Con­ 
vention, dès le dépôt de la première ratlflcation. 

AnTICLE f>. 

Les Membres de la Société des Nations qui n'auront pas signé la présente 
Convention avant le -1 •r décembre 1921 pourront y adhérer. 

Il en sera de même des États non Membres de la Société, auxquels le Conseil 
de la Société aurait décidé de donner communication officielle de la présente 
Convention. 

L'adhésion sera notifiée au Secrétaire général de la Société, qui informera 
toutes les Puissances intéressées de l'adhésion et de la date à laquelle celle-ci a été 
notifiée, 

AnTICLil 6. 

La présente Convention n'entrera en ..,ïgueur qu'après avoir été ratifiée par 
cinq Puissances. La date de son entrée en vigueur sera le quatre-vingt-dixième 
jour après la réception par le Secrétaire général de la Société des Nations de la 
cinquième ratification. Ultérieurement. la présente Convention prendra effet, en 
ce qui concerne chacune des Parties, quatre-vingt-dix jours après la réception de 
la ratification ou de la notification de l'adhésion. 

Dès l'entrée en vigueur de la présente Convention, le Secrétaire général en 
adressera une copie conforme aux Puissances non Membres de la Société, qui, en 
vertu des Traités de Paix, se sont engagées à y adhérer. 

ARTICLE 7. 

ll n recueil spécial sera tenu par le Secrétaire général de la Société des Nations, 
indiquant quelles 'Parties ont signé ou ratifié la présente Convention, y ont adhéré 
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ou l'ont dénoncée. Cc recueil sera constamment ouvert aux Membres de la 
Société et publication en sera faite aussi souvent que possible, suivant les indica­ 
tions du Conseil. 

AnT1C:u:8. 

Sous· réserve des dispositions de l'article 2 de la présente Convention, celle-ci 
peut-être dénoncée par l'une quelconque des Parties, après l'expiration d'un 
délai de cinq ans, à part_ir de la date de son entrée en vigueur pour ladite Partie. 
La dénonciation sera faite sous forme de notiflcation écrite, adressée au Secrétaire 
général de la Société des l\'ations. Copie de cette notification, informant toutes 
les antres parties de la date à laquelle elle a été reçue, leur sera immédiatement 
transmise par le Secrétaire général. 

La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle elle aura été recue 
p~u· 11> Secrétaire général et ne sera opérante qu'en cc qui concerne la Puissance 
qui l'aura notifiée. 

ARTICl,E 9. 

La révision de la présente Convention peut être demandée à toute époque par 
un tiers des Hautes Parties Contractantes. 

En foi lie quoi, les plénipotentiaires sus-nommés ont signé la présente 
Convention. 

Fait á Barcelone, le \·ingt avril mil neuf cent vingt et un. en un seul exem­ 
plaire qui restera déposé dans les archivesde.la Société des Nations (1). 

A/i·ique du Sud, 
Albanie, 
A 1·gentinc, 
i1 ustralie, 
Autriche, 
Belgique, 
Bolivie, 
Brésil. 
Bulgarie, 
Canada, 
Chili, 
Chine, 
Colombie, 
Costa-Rica 1 
Cuba, 
Danemark, 
Empire Bruannique, 

Fan S. Nou. 

llEii'lllARDT. 

Xavier NEùJEAN. 

Trifon MELEAN. 

L. DocnKOFF. 

Manuel Rins V,cmu. 
Ouang YoNG-PAo. 

A. HoLCK-Co101NG. 
H. LLEWELLYN Sarrn, 

Sous réserve de la déclara­ 
tion 'insérée au procès-verbal 
de Ja Séance du 19 avril 1921, 
relative aux Dominions bri­ 
tanniques non représentés à 
la Conférence de Barcelone. · 

(-1) Ci-dessous, la liste des Etals l\Il'mbres de la Société des fü1tions ayant signé hi Convention 
011 aynnt Ic droit d'y adhérer. 
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Noutietle Zélande., 
Inde, 
Espagne, 
Esshonie, 
Finlande, 
France, 
Grèce, 
Guatémala, 
Haïti, 
Honduras, 
Italie, 
Japon, 
Lettonie, 
Lithuanie, 
Luxembourg, 
Nicaragua, 
Norvêqe, 
Panama, 
Paraguay, 
J>ays-Bas, 
Pérou, 
Perse, 
Pologne, 
Portugal, 
Roumanie, 
Salvadm·, 
État Serbe-Croate-Slovène, 
Siam, 
Suède, 
Suisse, 
Tchéco-Slovaquie, 
Uruguay, 
Venezuela, 

ll. LLE\\'ELLYN SMITH. 

Kr.RSHAW, 

E. ÛJ\TfNO. 

C. R. PusTA. 
Rolf TuESI,BfF. 
Maurice S1B1LI,E. 

P. ScASS1. 
N. GAUE'J.'s. 

Paolo B1&N.H11. 

M . MA TSliD,\. 
Germain ALnAT. 

V. SmzlKAliSKAS. 

LRfOIIT. 

Fridt jof NANSEN. 

Evenor llAZEIIA. 

\'AN PANIIU\"S. 

Hussein KnAN A1,.\1. 

Joseph ,vrn1.0VIE\"SKI. 

A. 1-'REIIIE I>' ANOlt.\D};. 

E. ~hRGARITESCO G11EC1ANU. 

Ante 'I'nesrcu-Pxvunc. 

Frederik flANSEl'i. 
Morn. 
Dr Lankas O·wun. 
n. F1rnNANOE'/. ï ~h:01XA, 

STATliT SUR LA LIBERTÉ DU TRAN<SIT. 

ARTIC:LE l'REllŒH. 

Seront considérés comme en transit à travers les territoires placés sous la souve­ 
raineté ou l'autorité de l'un quelconque des États contractants, les personnes, 
bagages, marchandises, ainsi que les navires, bateaux, voitures, wagons ou autres 
instruments de transport, dont Ie trajet par lesdits territoires, accompli avec ou 
sans transbordement, avec ou sans mise en entrepôt, avec ou sans rupture de 
charge, avec ou sans changement de mode de transport, n'est que la fraction d'un 
trajet total, commencé et devant être terminé en dehors des frontières de l'État à 
travers le territoire duquel le transits' effectue. 

Les transports de cette nature seront désignés dans Ic présent Statut sous le 
nom de cc transports en transit >). 
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ARTICLE 2. 

Sous réserve des autres stipulations du présent Statut, les mesures de régle­ 
mentation et d'exécution prises par les États contractants, en ce qui concerne les 
transports effectués à travers les territoires placés sous leur souveraineté ou leur 
autorité, faciliteront le libre transit, par voie ferrée et par voie d'eau, sur les voies 
en service appropriées au transit international. Il ne sera fait aucune distinction, 
tirée soit de la nationalité des personnes, soit du pavillon des navires ou bateaux, 
soit des points d'origine, de provenance, d'entrée, de sortie ou de destination, soit 
de toute considération relative à la propriété des marchandises, des navires, 
bateaux, voilures, wagons ou autres instruments de transport. 

En vue d'assurer l'application des dispositions du présent article, Jes États 
contractants autoriseront le transit à travers leurs eaux territoriales, conformé­ 
ment aux conditions et réserves d'usage. 

AnTICLE 3. 

Les transports en transit ne seront soumis à aucuns droits ou taxes spéciaux à 
raison de leur transit (entrée et sortie comprises). Toutefois, pourront être perçus 
sut' ces transports en transit, <les droits ou taxes exclusivement affectés à couvrir 
les dépenses de surveillance et d'administration qu'imposerait cc transit. Le taux 
de tous droits ou taxes de cette nature devra correspondre, autant que possible, 
à la dépense qu'ils ont ponr objet de couvrir, et lesdits droits ou taxes seront 
appliqués dans les conditions d'égalité définies à l'article précédent, sauf que, sur 
certaines voies, ces droits ou taxes pourront être réduits ou même supprimés, 
à raison de diff ércnces dans Ic coût de Ja surveillance. 

ARTICLE 4. 

Les États contractants s'engagent à appliquer aux transports en transit, sur les 
voies exploitées ou administrées par des services d'État ou concédés, quels que 
soient les points de départ ou de destination des transports, des tarifs équitables, 
tant par leur taux que par les conditions <le leur application et compte tenu des 
conditions de trafic, ainsi qne des considérations de la concurrence commerciale 
entre voies de transport. Ces tarifs devront être établis de façon à faciliter, autant 
que possible, le trafic international. Nulle rémunération, facilité ou restriction ne 
devra dépendre, directement ou indirectement, de la nationalité ou de la qualité 
du propriétaire du navire ou de tout autre instrument de transport qui aurait été 
ou devrait être employé pendant une partie quelconque du trajet total. 

ARTICLE ü. 

Aucun des États contractants ne sera tenu, par le présent Statut, d'assurer le 
transit des voyageurs dont l'entrée sm· ses territoires sera pt ohibée ou des 
marchandises d'une catégorie dont l'importation est interdite, soit pour raison de 
santé ou de sécurité publiques, soit comme précaution contre les maladies des 
animaux ou des végétaux. 

Chaque État contractant aura Ic droit de prendre les précautions nécessaires 
pour s'assurer que les personnes; bagages, marchandises, et notamment les 
marchandises soumises à un monopole, les navires, bateaux, voitures, wagons ou 
autres instruments de transport, sont réellement· en transit, ainsi que pour 
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s'assurer que les voyageurs en transit sont en mesure de terminer leur voyage et 
pom· éviter que la sécurité des voies et moyens de communication soit compro­ 
mise. 
Rien, dans le présent Statut, ne saurait affecter les mesures qu'un quelconque 

des États contractants est ou pourra être amené à prendre en vertu de conven­ 
tions internationales générales auxquelles il est partie, ou qui pourraient être 
conclues ultérieurement, en particulier celles conclues sous les auspices de la 
Société des Nations, relativement au transit à l'exportation ou à l'importation 
d'une catégorie particulière de marchandises, telles que l'opium ou autres 
drogues nui~ibles, les armes ou le produit de pêcheries, ou bien de conventions 
générales qui auraient pour objet de prévenir toute infraction aux droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique, ou qui auraient trait aux fausses 
marques, fausses indications d'origine ou autres méthodes de commerce déloyal. 

Dans le cas où des services de traction monopolisés seraient établis sur les 
voies navigables utilisées pour le transit, l'organisation de ces services devra être 
telle qu'elle n'apporte pas d'entrave au transit des navires et bateaux. 

ARTICI.E 6. 

Le présent Statut n'impose à aucun des Élats contractants une obligation 
nouvelle, du fait des présentes stipulations, d'accorder le libre transit aux ressor­ 
tissants, ainsi qu'à leurs bagages, . ou au pavillon d'un État non contractant, ni 
aux marchandises, voitures, wagons ou autres instruments de transport ayant 
pour Etat de provenance, d'entrée, de sortie ou de destination, un État non 
contractant.' sauf les cas où des motifs valables seraient invoqués en faveur d'un 
tel transit, p:.ir l'un quelconque des autres États contractants intéressés. Il est 
entendu, pour l'application du présent article, que les marchandises transitant 
·sans transbordement, sous pavillon d'un des États contractants, bénéficient des 
avantages accordés à ce pavillon. 

AR'rICI.E 7. 

Il pourra être exceptionnellement, et pom un terme aussi limité que possible, 
dérogé aux dispositions des articles précédents par des mesures particulières ou 
générales que chacun des États contractants serait obligé de prendre en cas 
d'événements graves intéressant la sûreté de l'Etat ou les intérêts vitaux du pays, 
étant entendu que la principe de la liberté du transit doit être observé dans toute 
la mesure du possible. 

ARTICLE 8. 

Le présent Statut ne fixe pas les droits et les devoirs des belligérants et des 
neutres en temps de guerre. Néanmoins, il subsistera en temps de guei-re dans la 
mesure compatible avec ces droits et ces devoirs. 

ARTICLE . 0, 

Le présent Statut n'impose à aucun des Elats contractants d'obligation qui 
irait à l'encontre de ses droits et devoirs en tant ,({UC Memb1·c de la Société 
des Nations. 

ARTICLE 10. 

Les traités, conventions ou accords conclus par les Etats contractants en 
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matière ile transit, avant la date du 1~r mai f92,f, ne sont pas abrogés par suite de 
la mise en vigueur <lu présent Statut. 

En raison de cette non-abrogation, les Etats contractants s'engagent, Soit à 
l'expiration de ces accords, soit dès que les circonstances le rendront possible, à 
apporter à ceux de ces accords ainsi maintenus, qui contreviendraiënt aux dispo­ 
sitions du présent Statut, toutes modifications destinées à les mettre en harmonie 
avec elles, que permettraient les conditions géographiques, économiques ou 
techniques des pays ou régions qui sont l'objet de ces accords. 

Les Etats contractants s'engagent, en outre, à ne pas conclure, à l'avenir, de 
traités, conventions ou accords qui seraient contraires aux dispositions du présent 
Statut et qui ne seraient pas justifiés par des raisons géographiques, économiques 
ou techniques, motivant dec; dérogations exceptionnelles. 
Les Etats contractants pourront, par ailleurs, conclure des ententes régionales 

relatives au transit, en conformité avec les principes du présent Statut. 

An11cLE -1 ·l . 

Le présent Statut ne comporte aucunement le retrait de facilités plus grandes 
que celles résultant <le ses dispositions et qui auraient été accordées dans des 
conditions compatibles avec ses principes, aux transports en transit sur le terri­ 
toire placé sous la souveraineté ou sous l'autorité de l'un quelconque des Etats 
contractants. Il ne comporte pas davantage l'interdiction d'en accorder à l'avenir 
de semblables. 

ARTICLE '12. 

Conformément à l'article 28 (e) du Pacte de la Société des Nations, tout Etat 
contractant qui pourra invoquer valablement contre l'application de l'une quel­ 
conc1uc des dispositions du présent Statut, sur tout ou partie de son territoire, 
une situation économique grave, résultant de dévastations commises sur son sol 
pendant la guerre de lü14-HH8, sera considéré comme dispensé temporairement 
des obligations résultant de l'application de la dite disposition, étant entendu que 
le principe de Ja liberté du transit doit être observé dans toute la mesure 
possible. 

ARTICLE 13 . 

A défaut d'entente directe entre les Etats, tous différends qui surgiraient entre 
eux, relativement à l'interprétation ou à l'application du présent Statut, seront 
portés devant Ia Cour permanente de Justice internationale, à moins que, par 
application d'une convention spéciale ou d'une clause générale d'arbitrage, il ne 
soit procédé à un règlement du différend, soit par arbitrage, soit de toute autre 
manière. 

Le recours sera formé ainsi qu'il est prévu à l'article 40 du Statut de Ja Cour 
permanente de Justice internationale. 

Toutefois, afin de régler autant qne possible ces différends à l'amiable, les 
États contractants s'engagent, préalablement à toute instance judiciaire et sous 
réserve des droits et attributions du Conseil et de l'Assemblée, à soumettre ces 
différends pour avis consultatif à l'organe qui se trouverait institué par Ja Société 
des '.'talions comme organe consultatif et technique des Membres de la Société, en 
ce qui concerne les communications et le transit. En cas d'urgence, un avis 

. provisoire pourra recommander toutes mesures provisionnelles, destinées notam- 
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ment à rendre au libre transit les facilités dont il jouissait avant l'acte ou le fait 
ayant donné lieu au différend. 

ARTICLE 14. 

Etant donné qu'il existe à l'intérieur ou sm· les frontières mêmes des terri­ 
toires de certains Etats contractants, des zones ou enclaves d'une étendue et d'une 
population très faible pfl' rapport à celle des dits territoires. et qui forment des 
parties détachées de ceux-ci, ou des établissements appartenant à d'autres Etats 
métropoles et que, d'autre part, il est impossible, pour des raisons administra­ 
tives, d'appliquer les dispositions du présent Statut aux dites zones ou enclaves, 
il est convenu que ces dispositions ne s'y appliqueront pas. 

Il en sera de même, lorsqu'une colonie ou dépendance possède une frontière 
particulièrement longue par rapport à sa superficie, qui rend, en fuit, impossible 
la surveillance de la douane et de la police. 

Toutefois, les Etats intéressés appliqueront, dans les cas visés ci-dessus, un 
régime <tui, dans la mesure du possible, respectera Jes principes du présent Statut 
et qui facilitera le transit et. les communications. 

ARTICLI-: ·J-5. 

Il est entendu que ce Statut ne doit pas être interprété comme réglant en quoi 
què ce soit les droits· et obligations inter se de territoires faisant partie ou placés 
sous la protection d'un même Etat souverain, que ces territoires, pris individuel­ 
lement, soient ou non l\lembrcs de la Société des Nations. 
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DÉCLARATION PORTANT RECONNAISSANCE DU DROIT AU PAVILLON 
IIES É'J'ATS Dt POURVUS DE LITTORAL ~IARITl~IE. 

Les soussignés, dûment autorisés à cet effet, déelarenj que les Etats qu'ils 
représentent reconnaissent le pavillon des navires de tout .Etat qui n'a pas de 
littoral maritime, lorsqu'ils sont enregistrés en un lieu unique déterminé, situé 
sur son territoire; ce lieu constituera pour ces navires le port d'enregistrement, 

Barcelone, le vingt avril 1921, fait en un seul exemplaire dont les textes fran­ 
çais et anglais font également foi (-1). 

D. FERNANDEZ r MEDINA, 

P. Sc,\SSI, 
MOTTA, 

Evenor H.m:il.\, 
Trifon Mt:1.EAN, 
Germain ALB,\T, 

N. GALYE'l S., 
Joseph Wrnt.OnEYSKl, 

Lubin Bocusorr. 
R~:li'mA nnr, 
Fredrik HA~S&"i, 

Xavier NEUJE,\N, 

Maurice Srmu.s, 
Ouang Yoxc-Pxo, 
YAN Paxuuvs. 
E. ÛRTCiSO, 

V. Sio1..1KAUSKAS, 

Hrssns K11.iN Au,, 
A. HoLCR-COLDING, 
Manuel Rn·As Y1ci-;~A, 

Paolo D1GN1311, 

A. l~REIIIE o' A.i'IDR,\DE, 

A. 'l'RESIC P,\\'ICIC, 

Ing. Bohuslav i\lüLLim, 
I•'ridtjof NANSEN, 

H. LLE\rnu.,N fo11r11, 
H. L1,EWELUN Sarru, 
REI\SII.\W. 

c. n. Prsrs, 
Fan S. Nou, 
i\l. M,\TSUD.\' 

Uruguay. 
Grèce. 
Suisse. 
Panama. 
Bolivie. 
Lettonie. 
thuuémaia. 
Pologne. 
Bulgarie. 
Autriclte. 
Suède. 
Belgique. 
France. 
Chine. 
Pays-Bas. 
Espagne. 
Lithuanie. 
Perse. 
Danemark. 
Chili. 
Italie. 
Portuqal, 
Roy au-me des Serbes, C1'0ates 

et Slovènes. 
Républiqrte Tchécoslovaque. 
Norvège. 
British Empire (2). 
New Zealand. 
India. 
Estlumie. 
Albanie. 
Japon .. 

(i) Ci-dessous la liste des Etals &fembres lie la Société des Nations ayant signé la 
Déclaration. 

(2) Sous réserve <le la Déclaration insérée au procès-verbal de la séance du tO avril 
19~!, relative aux Domtnions britanniques non représentés à la Con{érenr.o de Barcelone 
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Convention et Statut sur le Régime intern~tionaJ 
des Ports maritimes et Protecole de Signature. 

Genève, le 9 décembre 1923. 

CONVENTION (-1) ET STATUT SUR LE RÉGBIE ll\TERNATIONAL 
DES PORTS MARITIMES. 

L'Allemagne, Ja Belgique, le Brésil, l'Empire britannique (avec la Nouvelle­ 
Zélande et l'Inde), la Bulgarie, le Chili, le Danemark, l'Espagne, I'Esthonie. la 
Grèce, Ia Hongrie, l'Italie, le Japon, l:>. Lithuanie, la Norvège, les Pays-Bas, Ic 
Salvador, le. Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, Ic Siam, la Suède, la 
Suisse, la Tchèeoslovaquié et l' U mguay, 

Désireux d'assurer dans la plus large mesure possible la liberté des communi­ 
cations prévue à l'article 2H (e) du Pacte, en garantissnnt dans les ports mari­ 
times placés sous leut'. souveraineté ou autorité et fJOUl' les besoins du commerce 
international l'égalité de traitement entre les navires de tous les Etats contrac­ 
tants, Jeurs marchandises et leurs passagers; 

Considérant que Ja meilleure manière d'aboutir it un résultat en cette matière 
est par le moyen d'une convention générale à laquelle le plus grand nombre 
possible d'Etats pourront adhérer ultérieurement ; 

Considérant que la Conférence réunie à Gènes, Je -JO ani! .J922, a demandé, 
en une résolution transmise aux organismes compétents de la Société des Nations, 
avec l'approbation du Conseil et de l'Assemblée de la Société, que soient conclues 
et mises en vigueur le plus tôt possible Jes conventions internationales relatives 
au régime des communications prévues dans les traités de paix et que l'article 3i0 
du Traité de Versailles et les articles corrcsponrlants des autres traités ont prévu 
l'élaboration d'une Convention générale sur Ic régime international des ports; 

Ayant accepté l'invitation de la Société des Nations de participer à une confé­ 
rence, réunie à Genève Ic -J 5 novembre -1928; 
Soucieux de mettre en vigueur les dispositions du Statut applicable au 1·égime 

international des ports maritimes qui y a été adopté, et dt conclure une conven­ 
tion générale à cel effet, les Hautes Parties Contractantes ont nommé pom leurs 
plénipotentiaires : 

( t) Npol ,les rali/icat ions : 
Empire Britannique, ':.l!I août 19:U.. 
À ,lhè1iÏ011S : 
France, I"' décembre l!l~'f., 
sous réserve de ratification et sous les deux réserves suivantes : 
1° - La France euro la faculté de suspendre, conformément à l'article 8 de la Convention. 

le bénéfice de l'égalité de traitement pour ln Marine Marchande d'un Etat qui, en faisant usage 
de la disposition de l'art. 12, par. t••, viendrait ê rompre Iui-mérne l'égalité de traitement au 
profit de Ma marine. 

~0 - la présente adhésion n'engagera pas, ainsi qu'il est prévu à l'article () de la Conven­ 
tion, l'ensemble des próteetoruts, colonies, possessions ou territoires d'oulre-mer soumis à la 
souveraineté ou à l'autorité de la République française. 
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LE PRÉSIDENT DU REICH ALLEMAND : 

M. Gottfried AscuMANN, Consul général à Genève; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES: 

:M. Xavier Nt:unu.N, Ministre des Chemins de fer, :Marine, Postes et Télé­ 
graphes et Téléphones de Belgique, Délégué à la deuxième Conférence 
générale des Communications et du Transit ; 

LE IYRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DES ÉTATS-UNIS DU BRÉSIL : 

M. le Commandant-êlajor E. LEITAO ns CAnYALuo, Officier d'État-Major, Pro­ 
fesseur à l'École d'ÉLat-Major de Rio de Janeiro, Délégué à la deuxième 
Conférence générale des Communications et du Transit, et; 

M. Eliscu DA FoNsl;c:A :MoNT,rnnorns, Membre de la Commission consultative et 
technique des Communications et du Transit, Délégué à la deuxième Confé­ 
rence générale des Communications et du Transit; 

SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI D'E GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLANDE ET DES DOMINIONS BRITANNIQUES AU DELA 
DES MERS, EMPEREUR DES INDES : 

Sir Hubert L1,,mk:LLYN SM1Tu, G. C.B., Conseiller économique principal du 
Gouvernement britannique, Délégué à la deuxième Conférence générale des 
Communications et <lu Transit i 

POUR LE DOMINION DE LA "NOUVELLE-ZÉLANDE : 

L'Honorable Sir James ALLEN, K. C. B., Haut Commissaire pour la Nou­ 
velle-Zélande dans le Royaume-Uni; 

POUR L'INDE : 

Le très honorable L01·d H,rnorNGE OF Psnsnunsr, K. G., G. C.B., G. C.S. J., 
~- C. M. G., G. C. 1. E., G. C.V. O., I. S. O., Conseiller privé, ancien 
Vice-Roi, ancien Ambassadeur; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BULGARES : 

M.D. l\'f1KOfl', Chargé d'Affaires à Berne; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQlJE DU CHILI : 

M. Francisco Rins V1cuNA, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près le Conseil fédéral suisse, près le Président de la République tchéco­ 
slovaque, près le Président de la République autrichienne, et près Son 
Altesse Sérénissime le Gouverneur de Hongrie, Délégué à la deuxième Con­ 
férence générale des Communications et du Transit; 

SA MAJESTÉ LJiJ ROI DE DANEMARK : 

M. P. A. Hoi.cx-Counxc, Chef de département au Ministère des Travaux 
Publics, Membre <le la Commission consultative et technique des Communi­ 
cations et du Transit, Délégué à Ia deuxième Conférence générale des 
Communications et du Transit; 
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SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE: 

[ N° 424. ] 

~I. Gnillcnuo Buooouxx \ AnAnzuu, Inspecteur géné!'àl des Chaussées, Canaux 
el Ports, Membre de la Commission consultative et technique des Commu­ 
nications el du Transit, Délégué à la deuxième Conférence généi·alc des 
Communications et du Transit ; 

LE PRtSIDENT DE LA RitPUBLIQUE ESTHONIENNE : 

M. Charles Ilobert Pcsrx, Envoyé extraordinaire -et Ministre plénipotentiaire 
près le Président de la Hépublique française, Membre de Ja Commission 
consultative et technique des Communications et du Transit, Délégué ù la 
deuxième Conférence gént'~rale des Communications et du Transit ; 

SA illAJESTl~ LE HOI DES IŒLLtNES: 

i.\l. A. Por.ms, Délégué technique du Gouvernement hellénique à Paris, 
Délégué à la deuxième Conférence générale des Communications et· du 
Transit, et 

)1. Demëtre G. P110CAs, Capitaine de frégate de la marine hellénique, Délégué 
ù la deuxième Conférence générale des Communications cl du Tmnsit ; 

SON ALTESSE Sl~ffl~î-lISSnrn LE GOUVERNEUR DE HONGRIE: 

)1. Emile n~: WAJ:n:n, Conseiller ministériel au Ministère royal de Hongrie 
des Affaires étrangères, Délégué à la deuxième Conférence générale des 
Communications et du Transit ; 

SA ~IAJESTI~ LE HOI D'ITALIE : 

)1. Paolo Ilu::um, ancien Sous-Secrétaire d'Etat, ancien Député, Délégué à la 
deuxième Conférence générale des Communications et du Transit; 

SA MAJESTË L'lrnPEIHmH DU JAPON : 

jl. S. Oi-cr,u1A, Conseiller d'ambassade, Directeur adjoint du Bureau du Japon 
il la ~ociai: des Nations ù Paris, . Délégué ù la deuxième Conférence gétiérale 
des Communications et du Transit; 

LE PHÉSIDE;\T Dl~ LA HltPUBIJQFE LITlJUANIENNE : 

)1. C. DoBKEnc1rn, Conseiller ù la Légal.ion de Lithuanie à Paris, Délégué à la 
deuxième Conférence gûnéralc des Communications cl du Transit; 

SA }IAJESTt LI~ HOI DE NOHYtGE: 

)1. .Gabriel foll'rn, Dé_légué à la deuxième Conf ércncc gónérnlc des Communi­ 
ent ions et du Transit; 

SA )L\JESTt L\ HEI;'il<: DES PAYS-BAS : 

Le Jonkheer W . .J. :\1. YA:-i Ers1st:.\, Professeur ù l'Université de Leyde, 
,icmbrc <le la Commission consultative cl. technique des Communications et 
du Transit, l>,'•léguc'~ fi la deuxième Conf'é1·cncc gónérale des Communications 
et du Transit: 
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LE PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLIQUE DE SALVADOR : 

M. J. G. Gusn1ŒRO, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près le 
Président de la Hépublique française et près Sa Majesté le .Hoi d'Italie, 
Délégué à la deuxième Conférence générale des Communications ét du 
Transit ; 

SA MAJRST8 LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES : 

l\l. B. Yousovrrcu, Directeur des Chemins de fer de l'Etat, Délégué à la 
deuxième Conférence générale des Communications et du Transit ; 

SA 1\IAJESTÉ LE ROI DE SIAl\l : 

M. Phya SA~PAK1Tc11 PnEECIIA, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten­ 
tiaire près Sa l\Iajesté le Roi d'Espagne et près Sa Majesté le Roi d'Italie, 
Délégué à la deuxième Conférence générale des Communications et du 
Transit ; 

SA l\lAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE : 

1\1. le Baron ALsTnömm, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près le Conseil fédéral suisse ; 

LE CONSEIi., Ji'ÉDÉRAL SlTISSE : 

M. Je D< Robert Henoi,n, Directeur de la Division de~ Chemins de fer du Dépar­ 
tement fédéral des Postes et des Chemins de fer, Membre de la Commission 
consultative et technique des Communications et du Transit, Délégué à la 
deuxième Conférence générale des Communications et du Transit ; 

LE PllÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE: 

i\I. J. J)vonACEK, Ministre plénipotentiaire et Chef du Département Econo­ 
mique au Ministère des Affaires étrangères ; 

LE PRÉSIDE~T 'DE LA RltPlJBLIQUE DE L'URUGUAY 

M. Benjamin Ft;RxA!XDI~z Y l\lEoIN,\, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tentiaire près Sa :Majesté le Roi d'Espagne, Président de la Commission 
consultative et technique des Communications et du Transit ; 

lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, -sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PRE)IIER. 

Les Etats contractants déclarent accepter le Statut ci-annexé relatif au régime 
international des Ports maritimes adopté par la Deuxième Conférence Générale 
des Communications el du Transit, qui s' est réunie à Genève, le 15 novembre 
1923. 

Ce Statut sera considéré comme faisant partie intégrante de la présente 
Convention. En conséquence, elles déclarent accepter les obligations el engage~ 
ments dudit Statut, conformément aux termes et suivant les conditions qui y 
figurent. 
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AnT1t:1.E 2. 

La présente Convention ne porte en rien atteinte aux droits et obligations <tui 
résultent des dispositions du Traité rle Paix signé à Versailles le 28 juin -1919. 
ou des dispositions des autres traités analogues, en ce qui concerne les Puis­ 
sances signataires ou bénéficiaires de ces traités. 

A11TICLE 3. 

La présente Convention, dont les textes français et anglais feront également 
foi, portera la date de ce jour, et sera, jusqu'au 3l octobre l9"2lt-, ouverte à la 
signature de tout Etal représenté à la Conférence de Genève, de tout ~Iembre de 
la Société des Nations el de tout État à qui le Conseil de la Société des Nations 
aura à cel effet communiqué un exemplaire de la présente Convention. 

ARTICLE , •.• 

La présente Ilonventlon est sujette â ratification. Les instruments de ratifica­ 
tion seront transmis au Secrétaire général de la Société des ~at ions, qui en noti­ 
fiera le dépôt à tous Etals signataires ou adhérents. 

ARTICLE 5. 

A partir du premier novembre l 02 \, tont Etat représenté á la Conférence visée 
il l'article premier, tont membre de la Société des Nations et lont État auquel le 
Conseil de la Société des Nations aura, à cet effet, eomrnuniqué un exemplaire, 
pourra adhérer à la présente Convention. 

Cette adhésion s'effectuera au moyen d'un instrument communiqué au Secré­ 
taire général de la Société des Nations, aux fins de dépôt dans les Archives du 
Secrétariat. Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement i\ tous Etats 
signataires ou adhérents. 

. La présente Convention n'entrera en vigueur qu'après avoir été ratiflée au nom 
de cinq Etals. La date de son entrée en rigueur sera Ic quatre-vingt-dixième 
jour après la réception par le Secrétaire général de la Société des Nations ile la 
cinquième ratification. Ultérieurement, la présente Co1wcntion prendra effet, en 
ce qui concerne chacune des Parties. quatre-vingt-dix jours après la réception de 
la ratification ou de la notificat ion de l'adhésion. 

Conformément aux dispositions de l'article 18 du Pacte de Jo. Société des 
Nations, le Secrétaire Général enregistrera la présente Convention le jour de 
l'entrée en vigueur de celte dernière. 

AIITICLE ï. 

Un recueil spécial sera tenu par Ic Secrétaire général de la Société des Nations 
inrliquant , compie tenu de l'article U, quelles parties ont signé 011 ratifié la pré­ 
sente Convention,}' ont adhéré et l'ont dénoncée. Cc recueil sera constamment 
ouvert aux .\lembrcs de la Société cl publication en sera faite aussi souvent <(llC 

possible, suivant les indications du Conseil. 
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ART(Cl,E 8. 

Sous réserve des dispositions de l'article 2 de Ja présente Convention. celle-ci 
peut-être dénoncée par l'une quelconque des Parties. après l'expiration d'un 
délai de cinq ans, à partir de la date de son entrée en vigueur pour ladite partie. 
La dénonciation sera faite sous forme de notification écrite. adressée au Secrétaire 
général de la Société des Nations. Copie de cette nÓtification informant toutes 
Jes autres parties de la date à laquelle elle a été reçue, lem sera immédiatement 
transmise par le Secrétaire gênéral. 

, La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle elle aura été reçue 
par le Secrétaire généi'al, et ne sera opérante qu'en ce qui concerne l'Etat qui 
l'aura notifiée. 

ARTICLE 9. 

Tout Etat signataire ou adhérent de la présente Convention peut déclarer, 
soit au moment de sa signature, soit au moment de sa ratification ou de son 
adhésion, que son acceptation de la présente Convention n'engage pas, soit l'en­ 
semble, soit tel de ses protectorats, colonies, possessions ou territoires d' outre­ 
mer soumis à sa souveraineté on à son autorité, et peut, ultérieurement et 
conformément à l'article 5, adhérer séparément au nom de l'un quelconque de 
ses protectorats, colonies, possessions ou territoires d'outre-mer, exclus par 
cette déclaration. 

La dénonciation pourra également s'effectuer séparément JJOllr tout protée­ 
torat, colonie, possession on territoire d' outre-mer ; les dispositions de l'article 8 
s'appliqueront à cette dénonciation. 

ARTICLE 10. 

La revision <le la présente Convention pourra être demandée à toute époque 
par un tiers des Etats contractants. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires sus-nommés ont signés Ja présente 
Convention. 

FAIT à Genève, le neuf décembre mil neuf cent vingt-trois, en un seul 
exemplaire qui restera déposé dans les archives du Secrétariat de la Société des 
Nations. 

Allemagne, 
Belgique, 
Brésil, 

Empire Britannique, 
Nouvelle-Zélande, 
Inde, 
Bulgarie, 
Chili, 
Danemark, 

Gotfried AscnMAi\"N. 
Xavier NEuJEAN. 

E. LmTAO DB Cuntuo. 
E. MoNTARROrs. 

H. LLEWELLYN Sxmr. 
J. ALLEN. 

HARDINGE OF PENSIIUJ:IST. 

D. Mlf(OFF. 

Francisco Rins V1cUNA. 

A. HoLcK-Ço1,1>1NG. 



( 2i) 

Espagne, 

Estlumie, 
Grèce, 

Hongrie, 
Italie, 

Japon, 
Lithuanie, 

Nofvège, 
Pays-Bas, 

Salvador, 
Ifoyaume des Serbes, Croa­ 
tes et Slovènes, 

Siam, 
Suède, 
Suisse, 
Tchécoslovaquie, 

Uruguay, 

Sous réserve du droit concernant 
l'émigration dont à l'article -12 ( douze) 
de ce Statut. 

Grno. BRocK~IANN. 

R. C. Pusn. 
A. Pot.ms. O.G. Pnocxs. 

Sous réserve du droit concernant 
l'émigration, dont l 'article ·12 ( douze) 
de ce Statut. 

A. P.D. Ph. 
·wAL'fEH. 

Sous réserve du droit concernant 
l'émigration, dont à l'articleIâ ( douze) 
<le ce Statut. 

Paolo B1cN,rn1. 
S ÛKUU~IA, 

Sons réserve du droit concernant 
l'émigration. dont l'article ·I 2 ( douze) 
de ce statut. 

Donxsvrcrus. 
Gabriel Sarru. 
v. EYsINüA, à l'exemption des 
territoires d'outre-mer, Indes 
Néerlandaises, Suriname et 
Curaçao. 
J. Gustavo Gu,mRERO. 
Sous· réserve-du droit concer­ 

nant l'émigration, dont à 
l'article -12 (douze) de cc .. 
Statut. 

B. Vouxovrrcu. 
Phya SANPAKl'L'CH P11EECHA. 

ALSTI\Ö~IEll. 

HEROLD. 

Sons réserve du droit concer­ 
nant l'émigration, dont à 
l'article f 2 (douze) de ce 
Sla tut. 

J. 0\'0RACEK., 
B. FimK,NOEZ r ~IEDIN,\. 



STATUT. 

ARTICLE l'I\EMIF.R. 

Sont considérés comme ports maritimes, au sens du présent Statut, les ports 
fréquentés normalement par les navires de mer et servant au commerce 
extérieur •. 

A1mc1.r,; 2. 

Sous condition de réciprocité et avec la réserve prévue au premier alinéa de 
l'article 8, tout Etat contractant s'engage à assurer aux navires de tout autre 
Etat contractant un traitement égal à celui de ses propres navires ou des navires 
de n'importe quel antre Etat, dans les ports maritimes placés sous sa souverai­ 
neté ou son autorité, en ce qui concerne la liberté d'accès du port, son utilisa­ 
tion et la complète jouissance des commodités qu'il accorde à la navigation et aux 
opérations commerciales pour les navires, leurs marchandises et leurs passagers. 

L'égalité de traitement ainsi établie s'étendra aux facilités de toutes sortes 
telles que : attribution de places à quai, facilités de chnrgement et de décharge­ 
ment, ainsi qu'aux droits et taxes de Loule nature· perçus au nom. ,ou pour le 
compte du Gouvernement, des autorités publiques, des concessionnaires ou 
établissements de toutes sortes. 

Áll'l'ICLE 3. 

Les dispositions de l'article précédent ne restreignent aucunement la liberté 
des autorités compétentes d'un port maritime dans l'application des mesures 
qu'elles jugent convenables de prendre en vue de la bonne administration du 
port, pourvu que ces mesures soient conformes au principe de l'égalité de traite 
ment tel qu'il est défini dans ledit article. 

AR'l'ICI.E 4. 

Tous les droits et taxes pour l'utilisation des ports maritimes devront être 
dûment publiés avant leur mise en vigueur. 
li en sera de même des règlements de police et d'exploitation. 
Dans chaque port maritime, l'administration du port tiendra à la disposition 

des intéressés un recueil des droits et taxes en vigueur, ainsi que des règlements 
de police el d' exploitation. 

A11TICLE 5. 

Pour la détermination et l'application des droits de douane ou assimilés, des 
droits d'octroi local ou de consommation, ainsi que des frais accessoires perçus à 
l'occasion de l'importation ou de l'exportation des marchandises par les ports 
maritimes placés sous la souveraineté ou l'autorité des Etats contractants, il ne 
pourra être aucunement tenu compte du pavillon du navire, de telle sorte 
qu'aucune distinction ne sera faite an détriment du pavillon d'un Etat contrac­ 
tant quelconque entre celui-ci el le pavillon de l'Etat sous la souveraineté ou . . 

l'autorité duquel le port est placé, ou celui de n'importe quel autre Etat. 
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ÁRTICl,E 6. 

Afin de ne pas rendre inopérant dans Ja pratique Ic principe d'égalité de traite­ 
ment dans les ports maritimes, posé il l'article 2, par l'adoption d'autres mesures 
de discrimination prises contre les navires d'un Etat contractant utilisant lesdits 
ports, chaque Etat contractant s'engage à appliquer les dispositions des articles 4,- 
20, 21 et 22 du Statut annexé à la Convention sm· le régime international des 
voies ferrées signée à Genève le 9 décembre H)2!{ en tant que ces articles 
s'appliquent aux transports en prevenance ou à destination d'un port maritime, 
que cet Etat conti-actant soit ou non partie i1 ladite Convention sur le régime 
international des voies ferrées. Lesdits articles doivent être interprétés conformé­ 
ment aux dispositions du Protocole de signature de ladite Convention. (Voir 
annexe.) 

AnT1CLE i. 

A moins de motifs exceptionnels, basés notamment sm· des considérations 
géogrnphiques, économiques on techniques spéciales justifiant une dérogation, 
les droits de douane J>erçus dans un port maritime quelconque placé sous la souve­ 
raineté ou l'autorité d'un Etat contractant, ne pourront être supérieurs à ceux qui 
sont perçus aux autres frontières douanières du même Etat, sm· mie marchandise 
de même nature, de même provenance ou de même destination. 

Si pour les motifs exceptionnels ci-dessus visés, des facilités douanières parti­ 
culières sont accordées par un Etat contractant sur d'autres· voies d'importation 
ou d'exportation des marchandises, il n'en fera pas un moyen de discrimination 
déraisonnable au détriment de l'importation ou de l'exportation effectuée par Ja 
voie des ports maritimes placés sous sa souveraineté on autorité. 

Anr1c1.E 8. 

Chacun des Etats contractants se réserve la faculté de suspendre, après notifi­ 
cation par la voie diplomatique, le bénéfice de l'égalité de traitement pour tout 
navire d'un Étal qui n'appliquerait pas, d'une façon effective, dans un port 
maritime placé sous sa souveraineté ou son autorité, les dispositions du présent 
Statut aux navires dudit État contractant, ü leurs marchandises et à leurs pas­ 
sagers. 
En cas d'application de la mesure prévue ü l'alinéa précédent, l'Etat qui en 

aura pris l'initintive cl l'Etat qui en sera l'objet auront, l'un et l'autre, le droit 
de s'adresser it la Cour permanente de Justice internationale par line requête 
adressée au greffe; Ja Cour statuera en procédure sommaire. 

Tou lef ois, chaque Etat contractant aura la faculté, au moment de signer ou de 
ratifier la présente Convention, clc déclarer que, à l'égard de Lons les autres Etals 
contractants qui feraient la même déclaration, il renonce au droit de prendre les 
mesures mentionnées à l'alinéa premier du présent article. 

A11TICLE 9. 

Le présent Statut ne vise en aucune manière le cabotage maritime. 

At1TICl,E 10. 

Chaque Etal contractant se réserve le droit d'organiser comme il l'entend le 



service du remorquage duns ses ports maritimes, ia la condition que les disposi­ 
tions des articles 2 et l soient obscrrées. 

Awncu: l·I. 

Chaque Etat contractant se réserve le droit d'organiser ou de réglementer ie 
pilotage comme il l'entend. 

Dans Ic cos oit Ic pilotage est obligatoire, les 'tarifs cl les services rendus 
seront soumis aux dispositions des articles 2 et !1-, mais chaque Etal contructant 
pou1·ra exempter de l'obligation ceux rle ses nationaux <111i rempliraient des con­ 
ditions techniques déterminées. 

Chaque Etat contractan! aura la faculté, au moment tic la signature ou de fo 
ratification de la présente Convention, tic déclarer qu'il se réserve Ic droit ile 
limiter, suivant sa propre législation, cl en s'inspirant autant ((llC possible des 
principes du présent Statut, ic transport des émigrants aux navires auxquels il 
aura accordé des patentes. comme remplissant les conditions requises dans ladite 
législation. 

Les navires autorisés :1 faire Ic transport des émigrants jouiront, dans tous lès 
ports mari limes, de tous les :mmtagc.s prévus clans le présent Statut. 

te présent Stal ut s'applique à tons les navires, qu'ils appartiennent à des 
particuliers, à des collectivités publiques ou à l'Etat. 

Toutefois, il ne vise en aucune munière les navires ile guc1·rc, ni les navires de 
police QII de contrôle, ni, en général, les navires exerçant à un titre quelconque 
la puissance publique, ni tous les autres navires lorsque ceux ci servent exclusi­ 
vcmenl aux fins de forces navales, militaires ou aériennes d'un Etat. 

Ainu:u-: U. 

Le présent Statut ne \·isc en aucune manière ni les navires de pèche, ni les 
produits de leur pèche. 

A1mcu; 10. 

Lorsque pa1· traité, convention ou accord, un Etat cont,·aclant. aura accordé 
certains droits à un autre Etal, dans une zone définie de l'un ile ses ports mari­ 
times, en vue de faciliter le transit des marchandises et des passagers à destination 
ou en provenance dudit Etat, aucun autre Etat contractant ne pomm se prévaloir 
des dispositions du présent Statut pour revendiquer des droits analogues. 

Toul Etat contractant jouissant de tels droits dans un port maritime d'un Etat 
contractant ou llOll devrn se conformer aux dispositions du présent Statut, en cc 
qui concerne Je traitement des navires faisant Ic commerce avec lui, ainsi que de 
leurs marchandises cl de leurs passagcl's. 

Tout Etal contrncuuu qui accorde de tels droits à un Etal non-contractant est 
tenu de prévoir duns l'accord ù intervenir à cc sujet l'obligution pour l'Etat qui 
jouira de ces droits, de se conformer aux dispositions du présent Siauu, en cc qui 
concerne Ic traitement des navires faisant Ic commerce avec lui, ainsi ,111c de leurs 
marchandises et ile leurs passagE:rs. 
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A11T11u; 1 fi. 

Il pourra être exceptionnellement, et pour une terme aussi limité ,1ue possible, 
dérogé aux dispositions des articles 2 à 7 inclus par ties mesures particulières ou 
générales que chacun des Etals contractants serail obligé de prendre, en cas 
d'événements gi-avcs intéressant la sûreté de l'Etat 011 les intérêts vitaux du pays, 
étant entendu que les principes du présent Statut doivent être maintenus dans 
toute la mesure du possible. 

AuT 1c1.E 1 ï. 

Aucun des Etals contractants ne sera tenu, par le présent Statut, de permettre 
le transit des voyagem·s dont l'entrée sul' ses territoires sera prohibée ou des 
marchandises d'une catégorie dont l'importation est interdite, soit pom· raison 
de santé ou de sécurité publiques, soit comme précaurion contre les maladies des 
ani maux ou des végétaux. En ce qui concerne les transports .autres que les trans­ 
po1'ts en transit, aucun des Etats contractants ne sera tenu par le présent Statut 
ile permettre Ic transport de royagenrs dont I' entrée sur ses territoires est 
prohibée ou des marchandises dont l'importation ou l'exportation est interdite, 
en vertu de lois nationales. 

Chaque Etat contractant nura le droit de prendre les mesures de précaution 
nécessaires relatives au transport des marchandises dangereuses ou assimilées, 
ainsi qllc de police générale, y compris Ia police .des émigrants entrant Ott 

sortant de ses territoires, étant entendu que de telles mesures ne devront pas 
avoir pour effet d'établir des diseriruiuations contraires aux principes du présent 
Statut. 

Hien dans le present Statut ne sautait non plus affecter les mesures que l'un 
quelconque des Elals contractants est on poun"d être amené il prendre en vertu de 
conventions internationales générales auxquelles il est partie, ou qui pourraient 
être conclues ultérieurement, en particulier celles conclues sous les auspices de la 
Société des Nations, relativement à 1~ traite des femmes cl des enfants, au 
transit, à l'exportation ou à l'importation d'une catégorie particulière de 
marchandises, lelies que l'opium ou autres drogues nuisibles cl les armes ou Ic 
produit de pèeherics, ou bien d,e conventions générales qui auraient pour objet de 
prévenir tonte infraction aux .droits de propriété industrielle, littéraire ou artis­ 
tique, ou qui auraient trait aux fausses 1rn:i.rques, fausses indications d'origine ou 
autres méthodes de commerce délovai. 

Le présent Statut ne fixe pas les droits et devoirs des belligérants et des neutres 
en temps de guerre ; nèanmoins. il subsistera en temps lie guel'l'c, dans la 
mesure compatible arec ces droits el ('CS devoirs. 

AnTICl,E 1 !) . 

Les Etals contractants s'engagent ü apporter il celles des conventions en 
vigueur à la date du D décembre UH:-i et qui contreviendraient aux dispositions 
du présent Statut. (li:s que les circonstances le rnmlront possible ou tout au moins 
au moment de l'expiraüon de ces conventions, toutes morlillca tions destinées à les 
meure en harmonie avec elles, que permettraient les conditions géographiques. 
économiques ou techniques des pays ou régio11s qui sont l'objet de ces eonven­ 
li ons. 
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Il en est de même des concessions accordées avant la date du 9 décembre 1923 
pour l'exploitation totale ou partielle des ports maritimes. 

Awr1cü 20. 

Le présent Statut ne comporte aucunement Ic retrait de facilités plus grandes 
en vigueur, accordées à l'utilisation des ports maritimes dans des conditions 
compatibles avec les principes du présent Statut; il he comporte pas davantage 
l'interdiction d'en accorder à l'avenir de semblables. 

AnTtcu-: 2-l. 

Sans préjudice de la clause prévue au deuxième alinéa de l'article 8, les diffé­ 
rends qui surgiraient entre Etats contractants au sujet de l'interprétation ou de 
l'application du présent Statut seront réglés de la manière suivante: 

Si le différend ne peut être réglé, soit directement entre les parties, soit pui· 
tout autre moyen <le règlement amiable, les parties au différend pourront, avant 
de recourir à toute procédure d'arbitrage ou à un règleine11t judiciaire, soumettre 
le différend pour avis consultatif' ù l'organe qui se trouverait institué par la 
Société des Nations comme organe consultatif et technique des Membres de la · 
Société, en ce qui concerne les comrnunicaüons et le transit. En cas d'urgence, 
un avis provisoire pourra recommander toutes mesures provisionnelles destinées 
notamment à rendre au trafic international les facilités dont il jouissait avant 
l'acte ou Ic fait ayant donné lieu aù différend. 

Si le différend ne peut être réglé par l'une des procédures indiquées dans 
l'alinéa précédent, les Etals contractants soumettront leur litige à un arbitrage, 
à moins qu'ils n'aient décidé ou ne décident, en vertu d'un accord entre les 
parties, de le porter devant la Cout· permanente de justice internationale. 

AnTICLE 22. 

Si l'affaire est soumise i1 la Cour permänenle de Justice internationale, il sera 
statué <lans les conditions déterminées par l'article 27 du Statut de ladite Cour. 

En cas d'arbitrage, el ù moins que Jes parties n'en décident autrement, chaque 
partie désignera un arbitre et le troisième membre du Tribunal arbitral sera 
choisi par les arbitres, ou, si ces deriers ne peuvent s'entendre, sera nommé par 
Ic Conseil <le Ja Société des Nations sui· la liste des assesseurs pour Jes affaires 
de communications cl du tansit mentionnées à l'article 27 du Statut de la Cour 
permanente de justice internationale; dans cc dernier cas, le troisième membre 
sera choisi conformément aux dispositions de l'avant-dernier alinéa de l'article 4 
et du premier alinéa de l'article ö du Pacte de la Société. 

Le Tribunal arhitral jugera sur la hase du compromis arrêté t1·u11 commun 
accord par les parties. Si les parties n'ont pu se mettre d'accord, Ic Tribunal arbi­ 
tral, statuant à l'unanimité, établira Ic compromis après examen des prétentions 
formulées pa1· les pnrties ; all cas où l'unanimité ne serai; pas obtenue, il sera statué 
pal' Ic Conseil <le la Société, <lans les conditions prévues ù l'alinéa précédent. 
Si le compromis ne fixe pas Ja procédure, Ic Tribunal arbitral la fixera lui-même. 

Au cours de la procédure d'nrbitrage et il moins (le dispositions contraires dans 
le compromis, les parties s'engagent :\ porter devant la Cour permanente de . 
justice internationale Loule question de droit international ou tout point d'inter­ 
prétation juridique du Statut, dont Ic Tribunal arbitrnl , sm· demande d'une des 
parties, estimerait qlle Ic röglcmcnl (h1 différend exige la solution préalable. 
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A ll'l'U.:U, 23 . 

li est entendu 1p1c le présent Statut ne doit pas ètre interprèté comme réglant 
en quoi que ce soit les droits et obligations inter se de territoires faisantpartie 
ou placés sous la protection d'un même Etat souverain; <1ue ces territoires pris 
individuellement soient ou non füats contractants. 

AuTICLE 24. 

Uien dans les précédents articles ne pouna être interprêté comme affectant cil· 
quoi que cc soit les droits ou obligations de tout Etat contractant en tant que 
Membre de la Société des Nations. 

ANNEXE. 

Textes des articles du Statut sur Ic régiine international des voies fevrées, et 
des dispositions y relatives du Protocole de signature. 

Anrici.e li,.. 

Les Etals contractants, reconnaissant ln nécessité de laisser à l'exploltation 
des chemins de fer l'élasticité indispensable pour lui permettre de répondre aux 
besoins complexes du trafic, entendent maintenir intacte Ja liberté de cette 
exploitation, tout en veillant à cc que celle iibcrté s'exerce sans abus à l'égard du 
trafic international. 
lis s'engagent à donner au trafic internai ional (les facilités raisonnables et 

s'interdisent Loule discrimination qui aurait un caractère de malveillance à l'égard 
des autres Etats contractants, de leurs nationaux on de leurs navires. 

Le bénéfice des dispositions du présent article n'est pas limité aux transports 
régis par un contrat unique; il s'étend égalem('nL aux transports visés aux 
articles 21 el 22 du présent Statut, sous les conditions spécifiées aux dits articles. 

AnnCLE 20. 

Les Etals contractants, reconnaissant la nécessité de laisser aux tarifs en général 
la souplesse indispensable pour lent· permettre de s'adapter, aussi exactement que 
possible, aux besoins complexes du commerce et de la concurrence commerciale, 
entendent maintenir intacte la liherté de leut· tarification, suivant les principes 
admis par leur propre législation tout en veillant à cc que celte liberté s'exerce 
sans abus à l'égard du trafic international. 
lis s'engagent à appliquer au trnfic international des tarifs raisonnables, tant 

par leur taux que par leurs conditions d'application cl s'interdisent Loule discri­ 
mination qui aurait un caractère de malveillance il l'égard des autres Etats 
contractants, de leurs nationaux ou de leurs navires. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'ètablissement entre les chemins de for 
cl la navigation, de tarifs communs respectant les principes posés pat' les précé­ 
dents alinéas. 

A IITICI.I~ '21 . 

l.e bénéfice des dispositions de l'article 20 n'est pas limité aux transports régis 
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par un contrat unique. Il s'étend également à des transports qui comportent une 
série de parcoms. par chemin de fer, par mer ou par toute '?lutre voie, emprtm­ 
tant · les territoires de plusieurs Etats contractants et régis par des contrats 
distincts, sous réserve que les conditions ci-après soient remplies. 

Chacun des eontrats successifs doit mentionner la provenance initiale et la 
destination finale du transport; la marchandise doit, pendant Loule la durée du 
trajet total, rester sous la surveillance des lrunsporteurs cl être transmise par 
chacun d'eux au suivant sans intermédiaire et sans autre délai que celui néces­ 
saire :l l'accomplissement des opérations de transmission, des formalités admi­ 
nistratives de douane, d'octroi. de police ou autres. 

Aimcu:22. 

Les dispositions de l'article 20 sont également applicables aussi bien en trafic 
national 'tu' en trafic international par chemin de fer aux marchandises séjournant 
dans m1 port, sans que soit pris en considération le pavillon sous lequel elles ont 
été importées ou seront ex portées. 

Protocole cle signature : Il est entendu que toute différence de traitement entre 
pavillons, fondée exclusivement sui· la considération du pavillon, doit être consi­ 
déréc comme discrimination de caractère malveillant au sens des articles lt, et 20 
du Statut sui· Ic régime international des voies ferrées. 

PHOTOCOLE lm SIG~ATUHE Irn LA CONVENTION _SUR LE RÉGIME 
l:';TEH:\ATIO:\AL DES PORTS MAIUTHIES. 

.-\11 moment de procèder à la signature de la Convention sm· Ic régime interna­ 
tional des ports maritimes. conclue à la date de cc jour, les soussignés, dûment 
autorisés, sont convenus de ce qui suit : 

I" 11 est entendu rpie les dispositions du présent Statut s'appliqueront aux 
ports de refuge spécialement construits dans cc but; 
2° li est entendu <pte la réserve faite par la délégation britannique des stipula­ 

tions de la Section 21,- du « Pilotage Act >> de I!) 13 est acceptée; 
3° Il est entendu que les obligations prévues pat· la législation française en ce 

qui concerne les courtiers maritimes, ne sont pas considérées comme contraires 
au principe cl i1 l'esprit du Statut sur Ic régime international des ports mari­ 
times; 

1~0 li est entendu que la condition de réciprocité prévue dans l'article 2 du 
Statut sm· Ic rûgimc international des ports maritimes n'aura pas poui• effet de 
priver des avantages dudit Statut les ttats contractants dépourvus de ports mari­ 
times cl qui ne joniruicnt pas dans une zone d'un port maritime d'un autre 
f:tat, <les droits prévus à l'art ide 1 ;j du Stal nt ci-dessus visé; 
fr1 Dans le cas où un lttat ou territoire auquel la Convention ne s'applique pas 

aurait mèmc pavillon on même nationalité qu'un Etat eontraetant, eet Etat on 
ce territoire ne pourra se prévaloir d'aucun droit assuré par Ic Statut sur Ic 
régime intemational des ports maritimes au pavillon ou aux nationaux des Etats 
contractants. 
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Le présent Protocole aura la même force, valeur et durée que le Statut adopté 

à la date de ce jour et dont il doit être considéré comme faisant partie intégrante. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé le présent Proto­ 
cole. 

Fait à Genève, le neuf décembre mil neuf cent vingt-trois. en simple expédi­ 
tion qui sera déposée dans les Archives du Secrétariat de la Société des Nations; 
copie conforme en sera remise à tous les Etats représentés à la Conférence. 

Suivent les mêmes signatures que celles figurant à la fiu de la Convention. 
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Convention et Statut sur le Régime international 
des Voies ferréés et Protocole dè signature. 

Genève. le 9 décembre 192B. 

1. 

CONVENTION (1) SUH LE Rf~GIME INTEHNATIONAL 
DES VOIES FEHRÉES. 

L'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, Ic Brésil, l'Empire britannique (avec la 
Nouvelle-Zélande el l'Inde), la Bulgarie, Ic Chili, le Danemark, la ViJle libre de 
Dantzig, l'Espagne, l'Esthonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, 
l'Italie, Ic Japon, la Lettonie, la Lithuanie, la Norvège les Pays-Bas, Ja Pologne, 
le Portugal, la Honmanie, Ic Salvador, Ic Royaume des Serbes, Croates cl 
Slovènes, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tchécoslovaquie et l'Uruguay, 

Désireux d'assurer 1a garantie et le maintien de la liberté des communications 
et du transit, ainsi que de faciliter à cette fin Ic développement de la coopération 
internationale clans l'organisation et l'exécution des transports par voie ferrée; 

Désireux également (l'assurer l'application au regime des transports inter­ 
nationaux par voie ferrée du principe rle I'équituble traitement de commerce; 

Considérant ([Ue la meilleure manière d'aboutir ~1 un résultat en celle matière 
est pa1· le moyen d'une convention génémlc à laquelle Ic plus grand nombre 
d'Etats pourront adhérer ultérieurement ; 

Reconnaissant crue l'entente internationale en matière ile transport pat· voie 
ferrée a déjà fait l'objet de nombreuses conventions particulières entre Etats et 
entre administrations de chemins de fer et 'Ille c'est précisément par Ic moyen de 
telles conventions particulières que peuvent ètre poursuivis Ic plus efficacement, 
dans Ic détail de I'application des principes posés par une convention générale 
les progrès de l'entente internationale en cc domaine: 

i\Iais, estimant que, sans gèncr Ic libre jeu de ces conventions particulières ni les 
rapports directs cl efforts d'entente des administrations de chemins de Ier, cl sans 
porter atteinte aux droits de souveraineté ou d'autorité des Etats, c'est, au con­ 
traire, par l'élaboration d'une réglementation sommaire et systématique des 
obligations internationales reconnues en matière de transports internationaux par 
chemins de fer que pourra ètre donnée aux principes rléjù acquis entre certains 
Etats ou entre certaines administrations la plus grande extension possible et que 
pourra ètre facilitée Ic plus largement. dans l'avenir, la conclusion <le nouvelles 
conventions particulières, selon les besoins des développements du trafic inter­ 
national; 

Considérant que la Conférence réunie à Barcelone, Ic 10 mars 1021, sur l'invi­ 
tation de la Société des Nations, a émis Ic vœu qu'une convention générale sur Ic 
régime interuationul tics voies ferrées soit conclue dans un délai de deux ans, que 

(t1 Dépól ,les rutificutious : 
E111 pire Brila1111 iquc, ~9 août t9~4. 
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Ja Conférence réunie à Gênes le rn avril ,J922 a demandé, en une résolution 
transmise aux organes compétents de la Société des Nations avec l'approbation 
du Conseil et <le l'Assemblée de la Société, <1ue soient conclues et mises en vigueur 
le plus tôt possible les conventions internationales relatives au régime des com­ 
mùnicaûons prévues dans les traités de paix et que l'arÙclc 379 du Traité de 
Versailles et les articles correspondants des ·autres traités ont prévu l'élaboration 
d'une convention générale sur le régime international des voies ferrées; 

Ayant accepté l'invitation de la Société des Nations de participer à urie confé­ 
rence, réunie à Genève le f5 novembre 1923: 

Soucieux de mettre en vigueur les dispositions du Statut applicable au régime 
international des voies ferrées, qui }' a été adopté, et de conclure: une convention 
générale à cet elf et : 

Les Hautes Parties contractantes ont nommé pour leurs ·plénipotentiaires : 

LE PHESIDENT DU HEICH ALLEMAND: 

Dr Sm;uGER, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire, Délégué à la 
deuxième Conférence générale_ des Communications et du transit, et 

ill. Paul Wou·. Conseiller au Ministère des Communications. Délégué à la 
.deuxièrne Conférence générale des Communications et du Transit; 

LE PRESIDENT DE LA HEPUBLIQUE AUTHICHIENNE: 

l\1. Emerich PFLl.i'GL, Ministre résident, Représentant du Gouvernement fédéral 
auprès de Ja Société des Nations, Délégué à la deuxième Conférence générale 
des Comrn unications et du Transit ; 

SA MAJESTE LE ROI1)ES BELGES : 

l\J. Xavier NEumAN, Ministre des Chemins de fer, Ma1'1nc, Postes, Télégraphes 
et Téléphones de Belgique, Délégué à la Deuxième Conférence générale des 
Communications et du Transit; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DES ETATS-UNIS DU BRESIL: 

M. Ic Commandant-Mnjor E. Lsrr.,o 1m CAll\'AWO, Officier d'Etat-Major, Pro­ 
fesseur à l'Ecole d'Etat-êlajor rlc Rio de Janeiro, Délégué à la deuxième 
Conférence générale des Communications et du Transit, et 

M. Eliseu nA FONSECA MoNTAR110rns, Membre de la Commission consultative et 
technique des Communications et du Transit; Délégué à la deuxième Confé­ 
rence générale des Communications et du Transit; 

SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE 
ET D'IRLAND1'~ ET DES DO~ÜNlONS BRITANNIQUES AU .DELA 
DES METIS, EMPEREUR DES INDES : 

Sir Hubert L1,1mE1.1,Yi'i Sl11T11, G. C. B., Conseiller économique principal du 
(louvernement britannique, Délégué à la deuxième Conférence générale 
des Communications et du Transit; 

POUR LE DOMINION DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE : 

L'Honorable Sir James Au,r,;:-;, K. C. B., Haut-Commissaire pour la Nouvelle­ 
Zélande dans Ic Royaume-Uni ; 
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POUR L'INDE: 
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te 'l'l'ès Honorable Lord HAno1"'GE iw Psxsnunsr, K. G., G. C.B., G. C. S. I., 
G. C. M.G., G. C.I. E., G. C.V. O., L S. O., Conseiller privé, ancien 
Vice-Roi, ancien Ambassadeur ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BHLGAfŒS: 
Jl. D. ;\11K(w1,·, Chargé d'Affaires, à Berne; 

LE PHÉSIDEXT DE LA HltPUBLIQUE DW CHlLI : 

M. Francisco Hins V1et::'i,\. Envoyé cxft~ordiilált'le cl ~Iinistrc plérnpolcnl1a1œ 
près Ic Conseil fédéral suisse, près le Présidehl <le la République Tchéco- · 
slovaque, près le Président oit} la Hépublièp~ autrichienne et près Son 
Altesse Sérénissime Ic Gouvernent de Hongrie, Délégué à la rleuxièmo 
Conférence génél'ale des Communications et du Transit ; 

SA )IAJEST(~ LE HOI DE BANEMARK: 

~l. P. A. Houx-Cor.orxc, Chef de Dépurteruerrt au MinisU~re des Travaux 
publics, Memb1·c de la Commission consultative cl technique <les· Communi­ 
cations cl rlu Transit, Délégué it Ja deuxiôme Conférence générale. des 
Communications cl du Transit ; 

LE PRÉSIDENT ·oE LA RÉPUBLIQUE POUh\'AISE, 

POUR LA VJLLE LIBHE DE :OA:\TZlG : 
~I. Ic Professeur Bohdnn \V1x1A11SK1, Vico-Président <le la Commission consul­ 

tative et technique des Communications.et du Transit, Délégué á la deuxième 
Conférence générale des Communicauons et du Transit ; 

SA MAJESTÉ LE HOI D'ESPAG'.';E 

M. Guillermo Buocxnvxx r An.\nZLJzA, Inspecteur gt!néral des Chaussées, 
Canaux et. Ports, Membre de ln Commission consultative cl. technique des 
Communications cl rlu Transit, Délégué á la deuxième Conférence générale 
ries Communications el du Transit; 

LI~ PHltSIDfü\T Dl~ LA Hl~PL:BUQUE ES'l'HONlEN1'Œ : 

M. Charles Robert PrnTA, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près Ic Président de la République Irançaise, Membre de la Commission 
consultative et technique des Communications et du Transit, Délégné ù la 
deuxième Conférence gcnérale des Communications et du Transit: 

LE PHlî:SIDENT DE LA HÉPUBLIQUE DE FlNLANDE : 

M. Urho To1ro1",, Secrétaire ù la Légation de Finlande, à Paris, Délégué à la 
deuxième Conférence génél'alc des Communications et du Trnusit; 

LE PHltSJDltYI' DE LA lUtPUBLIQlm FHANÇAISE: 

:\1. Manricc Snuu.s, Dép11Lé, Membre de la Commission consultative et tecb­ 
nique des Communications et du Trausit. Délégué il la deuxième Conférence 
génfralr des Communications cl du Transit ; 
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SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES: 
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i\l. A. Pouns, Délégué technique du Gouvernement hellénique, à Paris, 
Délégué à la deuxième Conférence générale des Communications et du 
Transit, et 

ll. Demetre G. Pnocss, Capitaine de frégate <le la marine hellénique, Délégué 
a Ja deuxième Conférence générale des Communications et du Transit; 

SON ALTESSE SÉRÉNISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE : 

:M. Emile DE W.-1.1.uu, Conseiller ministériel au Ministère royal de Hongrie des 
Affaires étrangères, Délégué à la deuxième Conférence générale des Commu­ 
nications et du Transit ; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE: 

M. Paolo B1GiSAlll, ancien Sous-Secrétaire d'État, ancien Député, Délégué à la 
deuxième Conférence générale des Communications et du Transit ; 

SA MAJESTÉ L'E~IPEREUR DU JAPON : 

M. S. ÛKUYAMA, Conseiller d'ambassade, Directeur adjoint du Bureau du Japon 
à la Société des Nations, à Paris, Délégué à la deuxième Conférence géné­ 
rale des Communications et du Transit ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE : 

M. le D' .M. WAt,TERS, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près 
Sa ~lajeslé Ic Hoi d'Italie, Délégué à Ja deuxième Conférence générale des 
Communications et du Transit ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LITHUANIENNE : 

M. C. DosKEVtcms, Conseiller à la Légation de Lithuanie à Paris, Délégué à la 
deuxième Conférence générale des Communications et du Transit; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE NORVÈGE : 

.M. Gabriel SlnTII, Délégué à la deuxième Conférence générale des Communi­ 
tions et du Transit ; 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS: 

Le Jonkheer W.-J .-M. v.\~ Ern1XGA, Professeur à l'Université de Leyde, Membre 
de la Commission consultative et technique des Communications et du 
Transit, Délégué à la deuxième Conférence générale des Communications 
et du Transit; 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POLONAISE : 

M. le Professeur Bohdan W1~1AnsK1, Vice-Président de la Commission consulta­ 
tive et technique des Communications et du Transit, Délégué à la deuxième 
Conférence générale des Communications et du Transit; 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE : 

M. A.-Barlholomeu FE11REIRA, Envoyé extraordinaire et ~linish'e plénipoten­ 
tiaire de la République portugaise près le Conseil fédéral suisse; 

SA MAJESTÉ LE ROI OE ROUl\lANIE : 

M. le Professeur Georges PoPEsco, Inspecteur général, Directeur général des 
Ports el Voies de Communication par eau, Délégué à la deuxième Confé­ 
rence générale des Communications et du Transit; 

LE PRÉSIDENT DE LA UÉPUBLIQUE DE SALVADOR: 

M. J .-G. ÜliERltERo, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près le 
Président de la République française et près Sa Majesté le Roi d'Italie, 
Délégué à lu deuxième Conférence générale des Communications et du · 
Transit; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES SERBES, CROATES ET SLOVÈNES : 

~I. B. Youxovrrcu, Directeur des Chemins de fer de· l'Etat. Délégué à la 
deuxième Conférence générale des Communications et _du Transit ; 

SA MAJESTJ~ LE UOI DJt~ SIAM : 

M. Phya SA~l'AKITc11 P,m::ciu, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten­ 
tiaire près Sa Majeslé le Roi d'Espagne et près Sa Majesté le Roi d'Italie, 
Délégué ü la deuxième Conférence générale des Communications et du 
Transit; 

SA :\JAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE : 

M. le Baron A1.sT11fo11m, Envoyé extraordinaire et i\linistre plénipotentiaire 
près le Conseil fédéral suisse; 

LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE : 

M. le D' Robert Hsnoui, Directeur de la Division des Chemins de fer du 
Département fédéral des Postes cl des Chemins de for, Membre de Ja Com­ 
mission consultative et technique des Communications et du Transit, Délé­ 
gué à la deuxième Conférence générale des Communications et du Transit; 

LE PBÉSIDENT DE LA HÉPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE : 

M. le D' R.obc1tF1,1Eof:11, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près le Conseil fédéral suisse, el 

l\l. le Dr Frédéric ZA11~1K, Conseiller ministériel au Ministère des Chemins de 
fer, Délégué à Ia deuxième Conférence générale des Communications et du 
Transit; 

LJ~ PRÉSIDENT og LA RÉPUBLIQUE DE L'URUGUAY : 

M. Benjamin Ft:nX,\XllEï. Y ~h:Dm, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo­ 
tentiaire près Sa i\Iujeslé le Roi d'Espagne, Président de la Commission 
eonsullative et technique des Communications et du Transit; 
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lesquels, après avoir communiqué lems pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus de ce qui suit : 

AnT1C1,E PIIEMIER. 

Les Etats contractants déclarent accepter le Statut ci-annexé relatif au régime 
international des voies ferrées adopté par la deuxième· Conférence générale des 
Communlcations et du Transit, qui s'est réunie à Genève Je H, novembre rni3. 

Ce Statut. sera considéré comme faisant partie intégrante de la présente Con­ 
vention. En conséquence, ils déclarent accepter les obligations et engagements 
dudit Statut, conformément aux termes et suivantles conditions <[Ui.)· •figurent. 

AuT. 2. 

La présente Convention ne porte en rien atteinte aux droits et obligations qui 
résultent des dispositions du Traité de Paix signé à Versailles le 28 juin -1919, ou 
des dispositions des autres traités analogues, en ce qui concerne les Puissances 
signataires ou bénéficiaires de ces traités. 

Áll'l'ICLE 3. 

La présente Convent ion, dont les tex les français et anglais feront également 
foi, portera la date de (·e jour et sera, jusqu'au 3-1 octobre 1921&-, ouverte à la 
signature de tout Etat représenté ù la Conférence de Genève, de tout l\Icmb1·e de 
la Société des Nations et de tont Etat à qui le Conseil de la Société des Nations 
aura, à cet effet, communiqué tin exemplaire de la présente Convention. 

AnTtCl,E .1,. 

La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments de ratifica­ 
tion seront transmis au Secrétaire général de la Société des Nations, qui en noti­ 
fiera le dépôt à tous Etats signataires ou adhérents. 

ÁllTICl,E ;>. 

A partir du premier novembre 192ft, tout Etat représenté à la Conférence 
visée à l'article premier, tont Membre de la Société des Nations et tout Etal 
auquel le Conseil de la Société des Nations aura, à cel effet, communiqué un 
exemplaire pourra adhérer à la présente Convention. 

Cette adhésion s'effectuera au mo}·en d'un instrument communiqué au Secré­ 
taire génél'al de la Société des Nations, aux fins de dépôt dans les archives du 
Secrétariat. Le Secrétaire général notifiera ce dépôt immédiatement à-tous Etals 
signataires ou adhérents. 

ÁRTICl,E 6. 

La présente Convention n'entrera en vigueur qu'après avoir été ratifiée au 
nom de cinq Etals. La date de son entrée en vigueUl' sera le quatre-vingt-dixième 
jour après la réception par le Secrétaire générnl de la Société des Nations de la 
cinquième ratification. Ullérieuremcnt, la présente Convention prendra effet, en 
ce qui concerne chacune des Parties, quatre-vingt-dix jours après la réception de 
la ratification ou de Ja notification de l'adhésion. 
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Conformément aux dispositions de l'article 18 du Pacte de la Société des 
Nations, le Secrétaire général enregistra la présente Convention le jour de 
l'entrée en vigueur de cette dernière. 

ARTICLE 7. 

Un recueil spééiâl sera tenu par le Secrétaire général de la Société des Nations, 
indiquant, compte tenu de l'article 9, quelles Parties ont signé ou ratifié la pré­ 
sente Convention, Jont adhéré ou l'ont dénoncée. Ce recueil sera: constamment 
ouvert aux Membres de la Société et publication en sera faite aussi souvent que 
possible, suivant les indications du Conseil. 

AnTICLE 8. 

Sous réserve des dispositions de l'article 2 de la présente Convention, celle-ci 
peut être dénoncée par l'une quelconque des Parties, après l'expiration d'un délai 
de cinq ans, à partir de la date de son entrée en vigueur pour ladite Partie. La 
dénonciation sera faite sous forme de notification écrite: adressée au Secrétaire 
géné1·al de la Société des Nations. Copie de cette notification informant toutes les 
autres Parties de la date à laquelle elle a été reçue leur sera immédiatement trans­ 
mise par le Secrétaire général. 

La dénonciation prendra effet un an an après la date à laquelle elle aura été 
reçue pa1· le Secrétaire général et ne sera opérante qu'en ce qui concerne l'Etat 
qui l'aura notifiée. 

AllTICLB 9. 

Tout Etat signataire de la présente Convention ou y adhérant peut déclarer, 
soit au moment de sa signature, soit au moment de sa ratification ou de son adhé­ 
sion, que son acceptation de la présente Convention n'engage pas, soit l'en­ 
semble, soit tel de ses protectorats, colonies, possessions ou territoires d'outre­ 
mer soumis ù sa souveraineté ou à son autorité, et peut, ultérieurement et confor­ 
mément à l'article H, adhérer séparément au nom de l'un quelconque de ces 
protectorats, colonies, possessions ou territoires d' outre-mer exclus par cette 
déclaration. 

La dénonciation pourra également s'effectuer séparément pour tout protectorat, 
colonie, possession ou territoire <l'outre-mer; les dispositions de l'article 8 
s'appliqueront à cette dénonciation. 

ARTICLE -10. 

A l'expiration de chaque époque de cinq ans après la mise en vigueur de Ia 
présente Convention, la révision de la présente Convention pourra être demandée 
pat' cinq Etats contractants. A toutes autres époques, la revision de la présente 
Convention poul'm être demandée par un Liers des Etals contractants. 

En foi dé quoi, les plénipotentiaires sus-nommés ont signé la présente Con­ 
vention. 

Fait à Genève, le neuf décembre mil neuf cent vingt-trois, en un seul exem­ 
plaire qui restera déposé dans les archives du Secrétariat de Ia Société des Nations. 

Allemagne, 

Autriche, 
Belgique, 
Brésil, 

Sm.::LIOEH. 

P. Wo1-1,·. 
Emerich Pn.üci.. 
Xavier NEuJE.\N, 
E. LEITAO DE C.\R\'ALIIO. 
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Empire 81-itamiique, 
i'Vouvelle-Zéla11cle, 
Inde, 
Bulgat·ie, 
Chili, 
Danemark, 
rille libre de Dantzig, 
Espagne, 
Eitlwnie, 
Finlande, 
France, 

Grèce, 

Hongrie, 
Italie, 
Lapon, 
Lettonie, 
l.,it/iuanie, 
No1'11ège, 
Pays-Bas, 

Pologne, 
Portugal, 
Roumanie, 
Salvador, 
Royaume des Serbes, Croa- 
tes et Slovènes, 

Siam, 
Suède, 
Suisse, 
Tchécoslooaquie, 

E. MoNTARRoros. 

H. Lt,EWELLYN SMITH. 

J. ALLEN. 

HARDING.!!: OF PENSHURST. 

D. :MIKOFF. 

Francisco füvAs V1cliM. 

A. HoLCK-Cow1No. 

Bohdan W1NrARSK1. 

Gmo. BRoCKftIANN. 

C.-R. Pusrx. 
Urho Toivora. 
Maurice Srn1LLE. 

Sous la réserve prévue à 
l'article 9 de la présente Con­ 
vention· que ses dispositions 
n'engagent pas l'ensemble 
des Protectorats, Colonies, 
Possessions ou Territoires 
<l'outre-mer soumis à la Sou­ 
veraineté de la République 
française ou à son autorité. 

A. POLITIS. 

D.-G. PHOCAS. 

WAl.TER. 

Paolo BmN,un. 
S. ÛKUYAftfA. 

or :M. WHTEns. 
Donxsvrcrus. 
Gabriel S111T11. 

v. EYSINGA, 

à l'exception des territoires 
<l'outre-mer, Indes Néerlan­ 
daises, Suriname et Curaçao. 

Bohdan )V1Nunsx1. 

A. M. Bartholomeu FERREIRA. 

G. Poi-ssco. 
J. Gustavo GuERRERO. 
B. Youxovrrcu. 

Uruguay, 

Phya SANP;\KtTCH PnEECHA. 
ALSTRÖMEII. 

Hsnotn, 
or Robert l<~LIEDÉH. 

or ZADNIK. 

B. FEHNANDEZ y 1'1EDINA.. 
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STATUT. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Échanges internationaux par chemin de fer. 

CnAPITIIE PREMIER. - LtAISO)i DES LIGNES t:'iTERNATIONALES. 

ARTICLE PREMIER. 

En vue d'établir entre leurs réseaux les communications appropnees aux 
besoins du trafic international, les Etats contractants s'engagent : 

Dans les cas oil les dits réseaux se trouvent déjà en contact, à réaliser la conti­ 
nuité du service entre les lignes existantes chaque l'ois ,1ue les besoins du trafic 
international l'imposeront ; 

Dans les cas où, pour satisfaire aux besoins du dit trafic, les liaisons existantes 
ne suffiraient pas, à se communiquer sans délai et à examiner amiablement entre 
eux leurs projets de renforcement de lignes existantes ou de constructions de 
lignes nouvelles, dont la jonction avec les réseaux d'un ou de plusieurs Etats 
contractants, ou la prolongation sur le territoire d'un ou de plusieurs Etats 
contractants, répondraient ~t ces besoins. 
tes dispositions qui précèdent n'entrainent . aucune obligation en ce qui 

concerne les lignes créées dans un intérêt régional ou de défense nationale. 

ART(CI.E 2. 

Vu l'intérêt que présente, en général, pour les nsagers du chemin de fer et, en 
particulier, pour les voyageurs, la réunion au même point des diverses opérations 
à la sortie et à l'entrée, les Etats qui estimeraient ne pas en être empêchés par 
des considérations d'un autre ordre s'efforceront de réaliser celte réunion, soit 
par l'établissement de gares-frontière communes ou, tout au moins, de gares 
communes pour chaque direction, soit par tous autres moyens appropriés. 

L'Etat sm· Ic territoire duquel se trouvera la gare-frontière commune donnera 
à l'autre Etat toutes facilités ponr l'établissement et le fonctionnement des 
bureaux nécessaires aux services indispensables à l'exécution du trafic inter­ 
national. 

A,mcu: 3. 

L'Etat sur le territoire duquel les lignes de raccordement ou les gares-fron­ 
tière sont situées accordera, sans qu'il soit de cc fait porté atteinte à ses droits de 
souveraineté ou d'autorité qui restent entiers. appui et assistance dans l'exercice 
de leurs fonctions aux fonctionnaires d'Etat ou aux employés de chemins de fer 
de l'autre Etat, en vue de faciliter le trafic international. 

CnAl'ITR~; II. - )hsrnm, ,1 l'IU•::,;mrn i;:,; \TE 1m 1:tx1~t:l.?rlO:\ nu T11,u1c I:'iTERN.\.TIONAL. 

ARTICI.E 4. 

Les Etals contractants, reconnaissant la nécessité de laisser à l'exploitation 
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des chemins de fer l'élasticité indispensable pom· lui permettre de répondre aux 
besoins complexes du trafic. entendent maintenir intacte la liberté de cette exploi­ 
tation, tout en veillant à ce que cette liberté s'exerce sans abus à l'égard du 
trafic international. 

Ils s'engagent à donner au trafic international des facilités raisonnables et 
s'interdisent toute discrimination qui aurait un caractère de malveillance à l'égard 
des autres Etats contractants, de leurs nationaux ou de leurs navires. 

Le bénéfice des dispositions du présent article n'est pas limité aux transports 
régis par un contrat unique ; il s'étend également aux transports visés aux 
articles 21 et 22 du présent statut. sous les conditions spécifiées aux dits 
articles. 

A,mcLE ;'i. 

En ce qui concerne les facilités a assurer an trafic international des voyageurs 
et des bagages, Jes services seront organisés suivant les horaires d'autant plus 
favorables et clans les conditions de rapidité et de confort d'autant meilleures C(Ue 
ces services correspondront a des courants de transport plus importants. 

Les Etal'> encourageront la mise en marche de trains directs ou. á défaut, la 
mise en service de voitures directes pour les grandes relations de trafic interna­ 
tional, ainsi que toutes mesures ayant ponr effet de rendre sm· les dites relations 
les voyages particulièrement rapides et confortables. 

A1mcu; 6. 

En ce qui concerne les facilités á assurer au trafic international des marchan­ 
dises, les services seront organisés de manière à réaliser des conditions de rapidité 
et de régularité d'autant plus satisfaisantes qu'ils correspondront à des courants 
dé transports plus importants. 

Les Etats encourageront les mesures techniques clc toute nature ayant pour 
effet, sur les relations auxquelles correspondent des courants de trafic inter­ 
national d'une importance exceptionnelle, d'assurer des services d'une efficacité 
également exceptionnelle. 

A RTICl,t: i. 

Au cas où Je trafic international se trouverait temporairement suspendu ou 
limité sur un itinéraire déterminé, les administrations exploitantes. autant qu'il 
leur appartient d'y remédier, s'efforceront de rétablir au plus tôt un service 
normal et jusque ]à d'acheminer Ic trafic par un autre itinéraire avec Ic concours, 
en cas de besoin, des administrations d'autres Etats qui seraient en mesure 
d'apporter le secours de leurs lignes. 

ARTICI.E 8. 

Les Etals contractants règlent les formalités de douane et de police de manière 
que le trafic international soit aussi peu entravé et retardé que possible. Les 
mèmes obligations s'appliquent aux formalités relatives aux passeports pour 
autant qu'il en est exigé. 

Les Etats contractants encourageront tout spécialement les mesures ayant pour 
effet de réduire les opérations à effectuer dans les gares~frontières, en particulier 
les accords relatifs à la fermeture des wagons passant en douane et à la mise des 
colis sous scellés douaniers, ainsi que toutes organisations permettant de reporter 
l'accomplissement des formalités douanières à l'intérieur du pays. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

Emploi réciproque du matértel roulant et unité technique. 

ARTICI.E 9. 

Les Etats contractants, dans toute la mesure raisonnablement permise par les 
circonstances inciteront les administrations de chemins de fer placées sous leur 
souveraineté ou autorité, et dont les lignes forment un réseau continu de voies du 
même écartement, à conclure entre elles des conventions prévoyant toutes mesures 
de nature à permettre et faciliter l'échange et l'utilisation réciproque du matériel 
roulant. 

Ces conventions pourront également prévoir une assistance pa1· la fourniture 
de wagons vides, lorsque cette assistance est nécessaire pour répondre aux 
besoins du trafic international. 

Ne sont pas corn prises parmi les mesures faisant l'objet des conventions visées 
ci-dessus celles qui entraîneraient des modifications aux caractéristiques essentielles 
d'un réseau de chemin de fer ou d'un matériel roulant. 

Toutefois, dans les cas où de telles modifications apparaitraient spécialement 
désirables en raison de l'intensité du trafic et du peu d'importance relative de 
l'effort d'adaptation, les Etats contractants intéressés conviennent de se commu­ 
niquer sans délai toutes propositions ayant ces modiflcatiions pour objet et d'en 
entreprendre amiablement l'examen. 

ARTICI.E -1 O. 

En vue de faciliter l'emploi réciproque du matériel roulant, les Etats contrac­ 
tants faciliteront l'établissement de conventions visant l'unité technique des 
chemins de fer, notamment en ce qui concerne la construction et les conditions 
d'entretien du matériel roulant, ainsi que le chargement des wagons, dans Loule 
la mesure utile pour la bonne exécution du trafic international. 

En vue de donner au trafic international toutes les facilités et la sécurité 
désirables, ces conventions pourront, notamment en ce qui concerne les groupe:; 
de territoires contigus, viser l'unification des conditions de construction et des 
installations techniques des chemins de fer. 

ÁRTICLll 1 1. 

Des conventions spéciales pourront prévoir une assistance en matériel de traction 
et, dans les cas où Ic justifierait le trafic international intéressé, une assistance en 
combustible ou en énergie électrique. 

ARTICLE -12. 

Des conventions spéciales entre Etats 'pourront prévoir que le matériel roulant 
d'une administration, y compris le matériel de traction, ainsi que les objets 
mobiliers-de toute nature lui appartenant et contenus clans ce matériel. ne peuvent 
faire l'objet d'une saisie sur un territoire autre que celui de l'Etat dont dépend 
l'administration propriétaire qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorité judi­ 
ciaire de cet Etat. 
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A1rm.:u; 13. 

L'emploi et la circulation en trafic international des wagons des particuliers ou 
d'organismes autres que les administrations de chemins de fer feront l'objet de 
conventions spéciales. 

TROISIEME PARTIE. 

Rapports entra le chemin de fer et se') u<>"!;"a'). 

Anncu; 14. 

Dans l'intérêt du trafic international, les Etats contractants faciliteront, dans 
toute la mesure raisonnablement permise par les circonstances, l'établissement 
d'accords permettant l'emploi d'un contrat unique couvrant la totalité du trans­ 
port; ces accords s'efforceront d'atteindre le maximum d'uniformité qui petit 
être réalisé dans des conditions visant l'exécution du contrat direct pat· chacune 
des administrations participant au transport. 

Anncu; ,15_ 

A défaut d'établissement d'un contrat de transport unique, il sera donné des 
facilités raisonnables pour l'exécution, sur la hase de contrats successifs, des 
transports s'étendant sur les voies ferrées dC' deux ou plusieurs Etals contractants. 

A11·r1CLF. ,J (i. 

Les dispositions principales - it envisager dans les conventions particulières 
régissant Je contrat uniq ne de transport de voyageurs et de bagages sont les 
suivantes : 

a) Les conditions dans lesquelles Ic chemin de fer est lenu ou non d'accep­ 
ter le contrat de transport; 

b) Les conditions de la conclusion du contrat de transport et de I 'établ issc­ 
ment des titres définissant ledit contrat ; 

c) Les obligations et règlements dont Ic respect est imposé au voyageur; 
dJ Les obligations du voyagcnr relativement ù l'accomplissement des for­ 

malités connexes Lelies que les formalités de douane nécessaires à l'exé­ 
cution du transport; 

c) Les conditions de livraison des bagages; 
/') Les dispositions prévues en cas <l'interruption de service ou autres diffi­ 

cultés affectant l'exécution des transports; 
g) La responsabilité du chemin de fer résultant du contrat de transport; 
li) L'exercice des actions naissant dv contrat de transport et l'exécution des 

jugements. 
Anrn:w li, 

Les dispositions principales ù envisager dans les conventions particulières 
régissant Ic contrat unique de trnnsport de marchandises sont les suivantes: 

a) Les conditions duns lesquelles Ic chemin de fer est tenu ou non d'accep­ 
ter Ic contrat de transport; 

/J) Les conditions de la conclusion du contrat de transport et l'établissement 
du titre définissant ledit contrnt ; 
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c) La définition des obligations et responsabilités des diverses parties inter­ 
venant dans le contrat passé avec le chemin de fer; 

<I) Les dispositions relatives à l'itinéraire à suivre pour le transport el, le 
cas échéant, aux délais dans lesquels celui-ci doit être effectué: 

e) Les conditions d'accomplissement, en cours de route, des formalités 
connexes (telles que les formalités de douane) nécessaires à l'exécution 
du transport; 

/) Les conditions de livraison de la marchandise et du paiement de la créance 
des chemins de fer; 

g) Les garanties accordées au chemin de fer pom· Je paiement de sa créance; 
h) Les dispositions à prendre en cas d'empêchement au transport ou à la 

Iivraison ; 
i) La responsabilité du chemin de fer résultant du contrat de transport; 
j) L'exercice des actions naissant du contrat de transport et l'exécution des 

jugements. 

QU A TRIÈME PARTIE. 

Tarifs. 

A11T1cu; ,18. 

Les tarifs en vigueur conformément à la loi nationale, et dûment publiés avant 
leur mise en vigueur, déterminent: 

En cc '[Lli concerne les voyageurs cl les bagages, les prix de transport, y com­ 
pris les frais accessoires, s'il Ja lien, et les conditions dans lesquelles ils sont 
appliqués : 
En cc qui concerne les marchandises, les prix des transports, y compris les 

frais accessoires, le classement des marchandises auxquelles ces prix sont appli­ 
cables et les conditions auxquelles est subordonnée cette application. 

Le chemin de for ne peut refuser á chaque transport le tarif qui lui est appli­ 
cable, dès lors que les conditions dudit tarif sont remplies. 

A.Hl'ICLI, Hl. 

En trafic international. il ne peul être perçu, en sus des prix des tarifs appli­ 
cables ü un transport donné, aucune autre somme que celles qui constituent la 
rémunération équitable des opérations effectuées en dehors de celles pour les­ 
quelles les tarifs prévoient une perception. 

AnTtr.1.E 20. 

Les Etats eontrnctants, reconnaissant la nécessité de laisser aux tarifs en 
génér:11 la souplesse indispensable pour leut· permettre de s'adapter, aussi exac­ 
tcmcnL que possible. aux besoins complexes du commerce el de la concurrence 
commerciale, entendent maintenir intacte la liberté de leur tarification, suivant 
les principes admis par leur propre législ:1tio11, tout en veillant à ce que cette 
liberté s'exerce sans abus il l'égard du trafic international. 
Ils s'engagent à appliquer au trafic international des tarifs raisonnables, tant 

par leur taux r1ue par leurs conditions <l'application et s'interdisent toute discri­ 
mination qui aurait un caractère de malveillance à l'égard des autres Elats 
contractants, de leurs nationnux ou ,1e leurs navires. 
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Ces dispositions ne lont pas obstacle ü r établissement, entre les chemins de 

fer et la navigation, des tarifs communs respectant les principes posés par les 
précédents alinéas. 

A,rru:u; 21 . 

Le bénéfice des dispositions fic l'article 20 n'est pas limité aux transports 
régis par un contrat unique. Il s' étend également à des transports qui comportent 
une série de parcours t):u· chemin de fer, par mer ou par toute autre voie, 
empruntant les territoires de plusieurs Etals contrnctants et régis par des con­ 
tracts distincts, sons réserve c1ne les conditions ci-après soient remplies. 

Chacun des contrats successifs doit mentionner la provenance initiale cl 1.a 
destination finale du transport; la marchandise doit, pendant toute la durée du 
trajet total, rester sous la survei llance des t ransporteurs et être transmise par 
chacun cl' eux au suivant sans intermédiaire el sans autre délai que celui nécessaire 
à l'accomplissement des opérations de transmission des formalités administratives 
de douane, d'octroi, de police ou autres. 

A1111ct.E 22. 

Les dispositions de l'article 20 sont également applicables, aussi bien en trafic 
national qu'en trafic international par chemin de fer, aux marchandises séjour­ 
nant dans un port , sans que soit pris en considération Ic pavillon sous lequel 
clics ont été importées ou seront exportées. 

A11m:u: 23. 

Les Etats contractants s'efforceront rle promouvoir l'établissement de tarifs 
internationaux dans tonte la mesure des besoins du trafic international auxquels 
il peut être raisonnablement donné satisfaction. lis faciliteront l'adoption de 
toutes mesures ayant pom· elfët, même en dehors des tarifs internationaux. de 
rendre possible Ic calcul rapide des frais de transport pour les courants de trafic 
les plus importants. 

A1rm:1,1, 24. 

Les Etats contractants s'cllorceront d'obtenir l'unification du mode de présen­ 
tation des tarifs tnnt internationaux que nationaux, notamment en cc C[Ui concerne 
les groupes de territoires contigus, en nie de rendre plus aisée l'application de 
ces tarifs pour Ic trafic international. 

CINQUIÈME PARTIE. 

Arrangements financiers entre administrations dans leurs relations 
avec les intérêts du traflc international. 

AnTJCLE 2;j. 

Les arrangements d'ordre financier entre administrations de chemins de for 
devront se prêter ~l un fonctionnement suffisamment efficace pour n'entrainer 
aucune g•~ne dans l'cxécutioü <lu trafic international cl, en particulier, <lans 
l'application du contrat unique de trnnsport. 
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;\nw:u; 26. 

En ce qui concerne les recettes des chemins de fer, les dispositions à envisager 
dans de tels arrangements sont notamment les suivantes : , 

a) Règles relatives au droit de chaque administration de toucher Ja part lui 
revenant sm· la créance du chemin de fer; 

b) Bègles relatives à la possibilité de l'administration qui a négligé d'effeetuer 
un encaissement dont la charge lui incombait; 

c) Dispositions à prendre pour assurer l'exactitude de la comptabilité, lorsque 
des administrations font confiance à d'autres administrations pour l'établissement 
de cette comptabilité; 

d) Dispositions relatives aux règlements financiers entre administrations, ayant 
pou,· effet de réduire, dans tonte la mesure permise par les circonstances, les 
mouvements de fonds nécessités pnr ces règlements. 

AnT1c1.E zï. 

En cc qui concerne les sommes ,111c le chemin de fer aura payées à ses usagers, 
les dispositions à envisager dans les arrangements entre administrations de 
chemins de fer sont notamment Jes suivantes : 

a) _Hègl_es relatives au recours de l'administration qui a payé une indemnité 
contre les autres administrations ayant concouru an Irnnsport ; 

b) Dispositions relatives ù la détermination des responsabilitês des diverses 
administrations on aux responsabilités qu'elles acceptent de considérer comme 
leur étant communes; 

c) Dispositions relatives au recours entre administrations, lorsque l'une d'elles 
a été conduite :'t rembourser un trop-perçu sm le montant de la créance du chemin 
de fer; 

d) Hègles relatives à l'acceptation par d'autres administrations des décisions de 
justice rendues contre une administration cl l'ayant contrainte à payer une somme. 

AR'ru:u; 28. 

Lorsque des ditflcultés se produisent '111 l'ait de la situation «les changes et con­ 
stituent une sérieuse entrave au tmfic international. des mesures seront prises en 
vue d'atténuer au maximum ces inconvénients. 

Toute administration ile chemins de fer, exposée au risque de subir tians le 
règlement des décomptes des perstes sensibles, du fait des variations du change, 
pourra s'en couvrir en percevant une prime qui sera fixée à un taux raison­ 
nable, en rapport avec cc risque. Les arrnngcnionts conclus entre administrations 
de chemins de fer pourront prévoir des taux de change fixes sous rés~rve de 
révisions périodiques. 

Des mesures seront prises pour empècher autant qnc possible toutes spécu­ 
lations abusives auxquelles pourraient se livrer des intermódiaires dans les 
opérations résultant de la situation des changes. 

SIXIÈME PARTIE. 

Dispositions générales. 

A RT!t:1.1~ 20. 

Il pom'l'n ètre exceptionnellement, et pou,· un terme aussi limité que possible, 
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dérogé aux dispositions du présent Statut par des mesures particulières ou géné­ 
rales ({UC chacun des Etats contractants serait obligé de prendre en l'as d'événe­ 
ments graves intéressant la sûreté de l'Etat ou les intérêts vitaux du pa)"s, étant 
entendu que les principes du Statut devront être observés dans toute la mesure du 
possible. 

AuTICLE ao. 
Aucun des Etats contractants ne sera tenu, par Ic présent Statut. d'assurer 

le transit des voyage111·s dont l'entrée sur ses territoires sera prohibée ou des 
marchandises d'une catégorie dont l'importation est interdite, soit pour raison de 
santé on de sécurité publiques, soit comme précaution contre les maladies des 
animaux ou des végétaux. En ce qui concerne les transports autres que les trans­ 
ports en transit, aucun des Etats contrnctants ne sera tenu· par le présent Statut 
d'assurer le transport des voyageurs dont l' entrée sm· ses territoires est prohibée 
on des marchandises dont l'importation ou l' exportation est interdite, en vertu des 
lois nationales. 

Chaque Etat contractant aura le droit de prendre, d'une part, les mesures de 
précaution nécessaires relatives au transport des marchandises dangereuses ou 
assimilées, étant entendu que de telles mesures ne devront pas avoir pour effet 
d'établir des distinctions contraires aux principes du présent Statut, d'autre part, 
les mesures cle police générales y compris la police des émigrants. 
Rien dans le présent Statut ne saurait non plus affecter les mesures qu'un 

quelconque des Etats contractants est ou pornTa être amené a prendre, en vertu de 
conventions internationales générales auxquelles il est partie. ou qui pourraient 
être conclues ultérieurement, en particulier celles conclues sous les auspices de la 
Société des Nations, relativement au transit, à l'exportation ou à l'importation 
d'une catégorie particulière de marchandises, telles que l'opium ou autres drogues 
nuisibles, et les armes ou Ic produit de pêcheries, ou bien de conventions 
générales qui auraient pour objet de prévenir toute infraction aux droits de 
propriété industrielle, littéraire ou artistique, ou qui auraient trait aux fausses 
marques, fausses indications d'origine ou autres méthodes de commerce déloyal. 

Awncu: 31. 

Le présent Statut n'impose á aucun des Etats contractants une obligation nou­ 
velle, du fait des présentes stipulations, de faciliter le transport des ressortissants 
d'un Etat non-contractant ou de leur bagages, ni de marchandises, voitures, 
wagons, ayant pour Etat de provenance ou de destination un Etal _non-contmc­ 
tant. 

A1mcu, 32. 

Le présent Statut ne fixe pas les droits cl les devoirs des helligérants cl des 
neutres en temps de gnenc. Néanmoins, il subsistera en temps de guerre dans 
la mesure compatible avec ces droits et ces devoirs. 

Armcu: iJ3. 

Le présent Statut ne comporte aucunement Ic retrait de facilités plus grandes 
que celles résultant de ses dispositions et <pti auraient ólé accordées dans <les 
conditions compatibles avec ses principes au trafic international par voie ferrée. 
Il ne comporte pas davantage l'interdiction d'en accorder, ü l'avenir, de sem­ 
blables. 
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Conformément à l'article 2ac du Pacte de la Société des Nations, tout Etat 
eontruetant qui pourra invoquer valablement contre l'application de l'une quel­ 
conque des dispositions du présent Statut sm tout ou partie de son territoire, 
une situation économique gmve, résultant des dévastations commises sur son sol 
pendant la guerre de -19·l4-HH8, sera considéré comme dispensé temporairement 
des obligations résultant de l'application de ladite disposition, étant entendu que 
Jes principes du présent Statut devront être observés dans toute Ja mesure 
du possible. 

Si un différend surgit entre deux ou plusieurs Etats contractants au sujet de 
l'interprétation ou de l'application du présent Statut et si cc différend ne peut 
ètre réglé, soit directement entre les parties, soit par la voie de tout antre moyen 
de 1·èglement nmiablc, les parties au différend pourront, avant de recourir à tonte 
procédure de l'arbitrage ou ù un règlement judiciaire, soumettre le différend, 
pom· avis consultatif, ù l'organe <tui se trouverait institué pat· la Société des 
Nations comme organe consultatif' et technique des Membres de la Société, en cc 
qui concerne les communications et Ic transit. En cas d'urgence, un avis provi­ 
soiro pourra reeommnnrler lonte mesure provisionnelle destinée notamment à 
rendre au trafic international les facilités dont il jouissait avant l'acte on le fait 
ayant donné lieu au di llérend. 

Si Ic différend ne peul être réglé pal' l'une des procédures indiquées. clans le 
pnragraphc précédent, les Etals contractants soumeuront leut' litige à un arbi­ 
trage, à moins qu'ils n'aient décidé on ne décident, en vertu d'un accord entre les 
parties, de Ic porter devant la Cour perrnanente de Justice iruernationalc. 

An-r1cr.1-: BH. 

Si _l'affaire est soumise à la Cour permanente de Justice internationale. il sera 
statué dans les conditions déterminées par· l'article 2ï du Stauude ladite Cour. 

En cas d'urbitragc et ù moins que les parties n'en décident autrement, chaque 
partie désignera un arbitre cl Ic troisième membre du Tribunal arbitral sera 
choisi pat· les arbitres, on, si ces derniers ne peuvent s'entendre, sera nommé 
par le Conseil de la Société des Nations sut· la liste des assesseurs pourles affaires 
de communications el de transit mentionnées à l'article 27 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale; dans ce dernier cas, Ic troisième membre 
sera choisi conformément aux. dispositions (le l'avant-dernier alinéa (]e l'article /~ 
cl du premier alinéa de l'article 5 du Pacte de la Société. 

Le tribunal arbitral jugera sur la hase du compromis arn:l.é d'un commun 
accord par les parties. Si les parties n'ont pu se mettre d'accord, le tribunal 
arbitral, statuant it l'unanimité, établil'a le compromis après examen des préten­ 
lions formulées pal' les parties ; au cas où l'unanimité ne serait pas obtenue, il 
sera statué par le Conseil de la Société. dans les conditions prévue.~ au paragraphe 
précédent. Si Ic compromis ne fixe pas la procédure. Ic tribunal arbiiral l;i fixera 
lui-mè.nc. 

Au cours de la procédure d'a1·bitragc et. il moins de dispositions contraires 
dans le eompromis, les parties s'engagent ù porter devant ln Co111· permanente de 
Justice internationale toute question de droit international ou tout point d'inter- 



prétation juridique du Statut, dont le Tribunal arbitral, sm· demande d'une des 
parties, estimerait qnc le règlement du différend exige la solution préalable. 

All'l'ICLf. 3i. 

Les Etats contractants faciliteront l'établissement de conventions particulières 
en vue de permettre l'exécution des dispositions dn présent Statut, lorsque les 
conventions existantes ne seront pas suffisantes à cet effet. 

A1t'flCI.E 38. 

Les dispositions du présent Statut pourront ètre étendues. par le moyen de 
conventions particulières, :1 des entreprises de transport pal' une voie quelconque 
autre que la voie ferrée, notamment en tant que ces entreprises interviennent 
pour compléter un transport pal' chemin de fer. 

Ces entreprises sont alors soumises il tontes les obligations imposées el inves­ 
ties de tous les droits reconnus au chemin 'de fer par le présent Statut. 

Toutefois, les conventions particulières prévues -au premier alinéa pourront 
admettre toutes dérogations au présent Statut qui pourront résulter <les modalités 
différentes de transport. En particulier. en cc qui concerne le contrat applicable 
à un transport international empruntant la voie ferrée et la voie maritime, ces 
dérogations pourront prévoir l'application du droit maritime au parcours par mer. 

AnTICI.E an. 
A défont de l'application des conventions particulières prévues ù l'article 38, 

il sera donné des facilités raisonnables au mouvement des courants de transport 
empruntant la voie ferrée et une voie différente, telle que Ja voie de mer. 

AnTICLE AO. 

Les Etats .eontractants s'engagent ù apporter à celles des conventions exis­ 
tantes <tui contreviendraient aux dispositions du présent Statut, dès que les 
circonstances le rendront possible et, tout au moins, au moment de l'expiration 
de ces convenLions. toutes modifications destinées à les mettre en harmonie avee 
elles, que permettraient Jes conditions gëographiqucs, économiques ou tech­ 
niques des paJs ou régions qui sont l'objet de ces conventions. 

Ann<:LE /d. 

Sans préjudice de l'application de l'article 211- du Pacte de la Société des 
Nations, tous offices ou bureaux, créés ou devant être créés en vertu de conven­ 
tions internationales, dont l'objet est ou serait de faciliter Ic règlement entre 
Etats de questions relatives aux transports par voies ferrées, seront considérés 
comme procédant du nième esprit que les organes de la Société des Nations et 
comme prolongeant dans leur domaine propre, en vue de l'exécution de la 
présente Convention, l'action des organes de la Société, et, en conséquence, 
échangeront a\'CC les services corn pétents de la Société tous renseignements 
utiles concernant l'exercice de leur mission de coopération internationale. 

A1rr1c1,i:; 42. 

Les Etats eontractants prendront toutes mesures nécessaires pour que soient 
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eommuniquées à la Société des Nations toutes informations de nature à permettre 
aux organismes de la Société l'exercice des tâches qui leur incombent en vue de 
("application de la présente Convention. 

JI est entendu c1ue Ic présent Statut ne doit pas être interprété comme réglant 
en quoi ciue ce soit les droits et obligations inter se de territoires faisant partie 
ou placés sous la protection d'un même Etal souverain, que ces territoires pris 
individuellement soient ou non Etats contractants. 

A1t1'(Cl,I~ v •.. 

Rien dans les précédents articles ne pourra être interprété comme affectant en 
quoi que ce soit les droits ou obligations de tout Etat contractant en tant c1ue 
Memb1·e de la Société des Nations. 

PIH)TOCOLE DE SJGNATUHE llE LA CONVENTION 
sun u~ Rf:GnlE IYl'ERNATJONAL DES VOŒS FERRl~ES. 

Au moment de procéder à la signature de la Convention sm· le régime interna­ 
tional des voies ferrées, conclue à la date de ce jour, les soussignés, dûment 
autorisés, sont convenus de cc qui suit : 

·I. Il est entendu '(llC toute différence de traitement entre pavillons, fondée 
exclusivement sur Ia considération du pavillon, doit être considérée comme 
discrimination de caractère malveillant au sens des articles 4 et 20 du Statut stil' 
le régime international des voies ferrées. 
2. Dans Ic cas où un Etat ou territoire auquel la Convention ne s'applique pas 

aurait mème pavillon ou même nationalité qu'un Etal contractant, cet Etat ou ce 
territoire ne pourra se prévaloir d'aucun droit assuré par le présent Statut au 
pavillon ou aux nationaux des Etals contractants. 

Le présent Protocole aura les mêmes force, valeur et durée que Ie Statut 
conclu it la date de cc jour et dont il doit ètre considéré comme faisant partie 
intégrante. 

Fxrr ù Genève, le neut' décembre mil neuf cent vingt-trois. 

(Sufrc11t les mc;mes signatures que celles figurant à la fin de fa Convention). 
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Kamer· der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGAl)F.l\lNl~ n~ n Jn.1 H)2ü. 
--~---·.....,__ _ 

Ontwerp van wet 
houdende goedkeuring van verschiliende overeenkomsten, 

in Maart-April 1921 te Barcelona en in November-Decem­ 
ber 1923 te Genève gesloten in zake de vrijheid van het 
verkeer en van den doorvoer. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Mmm lh:i,:1rnN, 

Wij hebben de eer U ter goedketning rooi· te leggen den tekst van een 
ontwerp van wet houdende goedkeuring van verschillende Overeenkomsten, in 
Maart-April 1921 te Barcelona, en in November-December l92a. te Genève 
gesloten tusschen de Staten, welke vertegenwoordigd waren op de eerste twee 
Alt·cmc~nc Conferenties over de ,·1·ijheid vun hel Yerkeer en van den Doorvoer, 
heide bijeengekomen op initiatief van den Volkenbond. 

De U ter goedkcurini voorgelegde Overeenkomsten hebben betrekking: 
ile eerste, opgemaukt Le Barcelona. op de vrijheid vnn den doorvoer ; 
de tweede, insgelijks opgemaakt le Bnrcelonu.: op de erkenning van hel recht 

lol het voeren van de vlag voor Staten zonder zeekust ; 
de derde, le Gcnè.~vc gesloten, op het regime der zeehavens ; 
en de vierde, insgelijks Ic Ccnhc opgcm:rnÜ, op het regime der spoor­ 

wegen. 
De lekst van rlezc \'ÎCr Overeenkomsten is zeer duidelijk en vergt geen lange 

uitleggingen. 
De goedkeuring van de eerste. betreffende de vrijheid van den doorvoer, zal 

slechts op wettelijke wijze een bestaanden toestand bekrachtigen. België verge­ 
makkelijk! inderdaad den vrijen doorvoer over zijne spoor- en waterwegen en er 
wordt geencdei oriderschcid gemaakt op grond hetzij van de nationaliteit van de 
personen, hetzij van de vlag dei· schepen of booten, hetzij van de plaats van 
001·s1u·ong, herkomst. invoer, uitvoer of bestemming, hetzij van welke overwe­ 
ging ook betreffende den eigendom van de goederen, van de schepen, booten, 
rijtuigen, wagens of' andere vervoermiddelen. De doorvoerzendingen zijn er 
wegens tiaren doorvoer aan geen enkel bijzonder recht of bijzondere taxe onder­ 
worpen ; billijke tarieven worden op de doorvoerzendingen toegepast. Niels 
verhindert ons derhalve voorgoed Lol die eerste Overeenkomst Loc le treilen. 

De tweede kan, op nog sterkere gronden, zonder bezwaar door België bekrach­ 
tigd worden ; zij heeft i nderdaad slechts tol doel hel recht. van de Stalen zonder 
zeekust tol hel voeren van cene vlag Le erkennen. 



Ten opzichte van de derde, betreffende het internationaal regime der zeeha­ 
vens, zouden beschouwingen kunnen aangevoerd worden overeenkomend met 
die welk~ ·voô~ . de eerst~ Overeeöko~n.st . werden vooruitgezet, v·e•·~its het 
reginÎe: waaraan de vreemde schepen thans in <le Belgische havens onderworpen 
zijn, reeds ruimer is dan dut voorzien bij het te Genève opgemaakte statuut. 
Geen maatregel van onderscheid wordt er inderdaad ten aanzien van de vreemde 
vlag getroffen, zelfs wanneer het land van oorsprong geen wederkeerigheid 
toekent aan de Belgische schepen, die zijne havens bezoeken ; dit geldt name­ 
lijk voor de kustvaart, waarroor. het statuut trouwens eene uitzondering voorziet. 
Het is dan ook te voorzien dat wij, 11; bekfo.chtigiHg'van deze Overeenkomst. 
om zoo te zeggen ge'en gebruik zullen te maken hebben van de vrijheid, bij 
artikelen. 7 en.S van het statuut gelaten om in sommige gevallen de toepassing 
er: van te schorsen. 

De vierde Overeenkomst heeft betrekking op het internationaal regime van de 
spoorwegen. Voor België kan zij beschouwd worden als de internationale 
bekrachtiging van een sinds lang bestaanden toestand. De verplichtingen en de 
lasten, welke er bij w~1:c\~n.;v,o~rzie~, zijn alle begrepen onder die welke ons fond 
zich sedert vele jaren\+ij\JiJlig heèft - opgelegd, zoowel in het belang van het 
internationaal verkeer als met het oog op de faciliteiten van ons eigen vervoer. 
Te dien opzichte heeft de Overeenkomst. voor ons geen gevolg; zonder eenig 
bezwaar kunnen wij ze bekrachtigen. 

'Wij vertrouwen, Mijne Heereri, dat gij niet zult nalaten een gunstig gevolg 
te g_even aan het ontwerp van wet houdende goedkeuring van deze Over­ 
eenkómsten. 

De Minister van Buuenlandsche Zaken, 

E. VANDERVELDE. 

De Minister van Spoorwegen, Zeewezen. Posterijen, 
Telegrafen, Telefonen. en Luchtvaart, 

E. ANSEELE. 
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VOLKENBOND. 

Overeenkomst en Statuut betreffende t1e vrijhe.id 
van den doorvoer. 

Verklaring houdende erkenning van het recht tot het voei"en 
van de vlag voor Staten zonder zeekust, 

Akten goedgekeurd op de Eerste Algemeene Conferentie betreffende de 
vrijheid van hel verkeer en van den doorvoer (Barcelona, rn Maa;·t~20 April ·1921) 
en gesloten tusschen de Mogendheden welke hebben onderteekend Lot op het 
oogenblik van het sluiten van het Protocol van onderteekening (DecemberIIrâl ). 

L 

OVEREENKOMST EN STATUUT BETHEFFENDE DE VRIJHEID 
VAN DEN DOORVOER. 

('I )_ Albanië, Oostenrijk, België, Bolivia, Bl'azilië, Bulgarije, Chili,. China, 
Columbia, Costa-Rica, Cuba, Denemarken, hel Britische keizerrijk (met Nieuw­ 
Zeeland en Indië), Spanje, Esthland, Finland, Frankrijk, Griekenland, Guste­ 
mala, Haïti, Honduras. Italië, Japan, Letland, Litauen, Luxemburg, Noor­ 
wegen, Panama, Paraguay, Nederland, Perziê. Polen, Portugal, Roemenië, 
de Staat der Serviërs, Croalcn en Slowenen, Zweden, Zwitserland, Tsjecho­ 
Slowakije, Uruguay en Venezuela : 

Wenschende de bescherming en het behoud van de vrijheid van verkeer en van 
doorvoer te verzekeren, 

Overwegende dat zij te dier zake, door middel van algemccne overeenkomsten 
waartoe andere Mogendheden later zullen kunnen toetreden, hel best in staal zullen 
zijn om het doel van artikel 2Bc van het Pact van den Volkenbond te verwezen­ 
lijken, 

Erkennende dal het van belang is het recht van vrijen doorvoer uit 'te roepen 
en te regelen als een der beste middelen Lol ontwikkeling van de samenwerking 
onder de Stalen, zonder afbreuk te doen aan hunne rechten van souvereiniteit of 
van gezag over de doorvoerwegen, 

Na aanvaarding van de uitnoodiging van den Volkenbond om deel le nemen 
aan eene op ·l O Maart te Barcelona bijeengekomen Conferentie en kennisneming 
van de slotakte van deze Conferentie, 

Bezorgd om van nu af aan de bepalingen in werking te doen treden van het 
Statuut, toepasselijk op den doorvoer over de spoor- en waterwegen, dat er werd 
aangenomen, 

(i) Volgt de lijst van de Staten vertegenwoordigd op de Couïerentle van Barcelona; de 
lijst vau de Staten die onderteekeud hebben vólgl op den tekst van de Overeenkomst, 



Tc dien einde eene Ovcl'eenkomst willende sluiten, zoo hebben de Hooge Con­ 
tracteerende Partijen als hunne gevolmachtigden benoemd : 

DE VOOHZITTER VAN OEN O[)PERSTEN UAAD VAN ALilANiit: 

Monsèigneul' Fan S. Nou, Afgevaai'digdc bij liet Pärleméht ; 

l)E VOORZlTTEH VAN DE OOSTENIUJKSCHE REPUBLIEK: 

Den heer Henri Rm,mA111>T, l\Iinisteric·elcn Raadsheer ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BELGEN : 

Den heer Xavier N,mrnH, Kamerlid, Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Telegrafen ; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK BOLIVIA : 

Den heer Trifón ~h:U,\N, Consul-Generaal van Bolivia in Spanje ; 

D~~ VOORZITTER VAN OE REPUBLIEK DER VEREENIGDE STATEN 
VAN BRAZILIË : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN BULGARIJE: 

Den heei Lubin Bocusorr, Burgerlijk-Ingenieur, toegevoegd aan den Alge­ 
meencn Bestuurder van de Spoorwegen en de Havens ; 

DE VOORZITTER VAN DE REl)UBLIÈK. CHILI : 

Senor Manuel Rins VrcvNA, Builengcwonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister; 

DE VOOHZITTER VAN DE CHINEESCllE REPUBLIEK: 

Den heer Ouang Yoxc-Pxo, Buitengewonen Gezant ~n Gevolmachtigden 
Minister: 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK COLUMBIA : 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK COSTA-IUCA : 

DE VOORZITTER VAN DE lŒPUBLlEK CUBA : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN DENEMARKEN EN IJSLAND : 

· Den heer Peter-Andreas HoLcK-CowrNG, Bureeloverste bij het Ministerie van 
Openbare Werken; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE: 

· Senor Don Emilio 011tuNo Y BERTE, Kamerlid, gewezen Minister van Open­ 
bare \V erken ; 

DE VOOHZITTEB VAN DE ESTHLANDSCHE REPUBLIEK : 

Den heer Charles Robert PusTA, Gevolmachtigden Minister; 
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Dit~ voonzrrrsn VAN DE I\EPUBLIEK J:t'INLAND : 

[ _Nr 424. ') 

Den heer Holf' T11EstEft', Buitengewonen Gezant en Gevolmnchtigden 
Minister; 

DE VOORZITTER VAN J>E FI\ANSCHE REPUBLIEK : 

Den heer )laul'ice Sm1LLE, Kamerlid, Lid van het Raadgevend Comiteit der 
Fransehe Spoorwegen; 

ZIJNE )IAJESTEIT DE KONING VAN HRT VEREENIGDE KONINK­ 
HIJK VAN GROO'J'-BIUTTANNlË EN ŒHLAND EN VÀN DE 

OYEHZEESCHE BnITSCHE GRONDGElllEDEN, KEIZER VAN 
li'iDif~ : 

Sit· Hubert LLEWW."iN fö11111, G. C. B., Economischen Ilaadsheer van de 
Begeering : 

EX VOOR HET DOMl~JON ~IEUW-ZEELA~n : 

Sir Hubert L1.EWELU:'i Snrrn, G. C B. 

VOOR INDIË: 

Sir Louis James lü:usnA w. K. C. S. I., C. I. E., Secretaris van het Departe­ 
ment van Financiën en van de Statistiek van het Ambt voor Indië; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER HELLENEN : 

Den heer Pierre Scsssr, Buitengewonen Gezant en Gevolmachugden 1\linisler 
van Zijn Helleensche Majesteit in Spanje; 

Dl~ YOORZITTER VA~ DE 'REPUBLIEK GUATEMALA : 

Den heer 0' Norberto G,\LVEZ, Consul-Generaal van Guatemala te Barcelona; 

DE VOOBZITTER VA\ DE HEPlIBLIEK IIAÎl'I : 

DE VOORZITTER VA~ DE REPUBLIEK HOXDUHAS : 

ZIJNE :\IAJESTEIT DE KONING VAN ITALl~: : 

Den heer Paolo Ilrcxou, Ingenieur, Kamerlid, gewezen Undcrstaatssecreraris: 

ZIJXE MAJESTEIT DE KEIZEH VAN JAPAN 

Den heer )I.\Tsnu, Gevolmachtigden Minister, Gezantschapsraad voor Japàn 
le Parijs ; 

DE VOOHZITTEll VAN DE REPUBLIEK LETLAND : 

Den heer Germain AtBAT, Ondcrstnatssecretaris. bij Buitenlandscho Zaken ; 

DE VOORZITTER VAN In: LITAlJSClŒ REPUBLŒK : 

Den heer Smz1KAUSKAS, Zaakgelastigde le Bern ; 
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HARE KONINKLIJKE HOOGHEID DE GROOTHERTOGIN VAN 
LUXEMBURG: 

Den heer Antoine LEFORT, Zaakgelastigde le Bern ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN NOORWEGE~ : 

Den heer o~ Fridtjof NANSEN, Professor aan de Hoogeschool te Christiania; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK PANAllA : 

Den heer or Evenor HAzERA, Consul-generaal van Panama voor Spanje, gewe­ 
zen Onderstaatssecretaris ; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK PARAGUAY: 

HARE i\lAJESTEIT DE KONINGIN DER NEDERLANDEN 

Den heer Jonkheer VAN Psxnurs, Gevolmachtigden Minister; 

ZIJNE KEIZERLWKE MAJESTEIT DE SHAH VAN PEHZll~ 

Z. Ex. MrnZA HussE1N K11u1 Auï, Buitengcwonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister van Perzië in Spanje ; 

DE VOORZITTER VAN ))E POOLSCHE REPUBLIEK 

Den heet· Joseph WmLonsYSK1; 

DE VOORZITTER VAN DE PORTUGEESCHE REPUBLIEK 

Den heer Alfredo Fusms D' ANDRADE, gewezen l\liniste1· van Buitenlandsche 
Zaken; 

ZIJNJ~ )IAJESTEIT DE KONING VAN ROEMENIË : 

Den heer E. Margaritesco G11fo"::-.u, Buitengewonen Gezant en Cevolmach­ 
tigden Minister; 

ZIJNE MAJESTEIT m,; KONING DER SERVIËRS, CHOATEN EN 
SLOWENEN : 

Den heer Ante Tnssrcn-Pxvrcmcu, Buitengewonen Gezant en Ge\'olmachtigdcn 
Minister in Spanje en in Portugal; 

ZIJNE MAJESTEIT HE KONING VAN ZWEDEl\ : 

Den heer Fredrik V; HANSE~, Algemeenen Bestuurder van de Waterkrachten 
en van .de Kanalen van den Staat; 

DE VOORZITTER VAN DEN ZWITSERSCHEN BOND 

Oen heer Giuseppe Mo1rA, Bondsraadlid, Hoofd van het Politiek Bonds­ 
departement ; 

DE VOOHZITTER VAN DE REPUBLIEK TSJECHO-SLOWAKIJE 

Den heer D' Ottokar LANKA.s, Ministe1·icelen Raadsheer en Bestuurder van den 
Vervoerdienst bij het \linisterie van Spoorwegen; 
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DR VOORZITTER VAN DE OOSTELIJKE REPUBLIEK URUGUAY 

Den heer Benjámin FE1tNANDEz \' 'MEDINA, Buitengcwonen Gezant en Gevol­ 
machtigden Minister in Spanje; 

DE VOORZITTER YAN DE VEREENIGDE STATEN VAN VENEZUELA : 

Welke, na mededeeling van hunne volmachten, die in bchoorlijken vorm 
bevonden Werden, overeengekomen zijn omtrent hetgeen volgt :" 

All'l'IKEL ÉÉN. 

De Hooge Contraeteerende Partijen verklaren bijgaand Statuut betreffende de 
Vrijheid van den Doorvoer, op U Apt'il -192·1 <1001· de Conferentie van Barcelona 
goedgekeurd, aan te nemen. 

Dit Statuut wonlt beschouwd ais wezenlijk deel uitmakende van deze Over­ 
eenkomst. Dienvolgens verklaren zij <le verplichtingen en verbintenissen van 
voormeld Statuut aan te nemen overeenkomstig de bewoordingen en onder de 
voorwaarden welke cr in voorkomen. 

Anr. 2. 

Deze Overeenkomst laat volkomen onverlet de rechten en verplichtingen welke 
voortvloeien uit de bepalingen van het op 28 Juni -1919 te Versailles ondertee­ 
kend Vredesverdrag of uit de bepalingen van de andere soortgelijke Verdragen, 
wat de Moge•nflheden betreft, welke déze verdragen hebben onderteekend of de 
voordeelen er van genieten. 

AnT. a. 
Deze Overeenkomst, waarvan de Fransche en de Engelsche tekst gelijkelijk 

rechtsgeldig zijn, draagt den datum van heden en kan onderteckend worden, tol 
op ·I December 1921. 

ART. 4. 

Deze Overeenkomst moet bekrachtigd worden. De akten van bekrachtiging 
worden gezonden aan den A.lgerncenen Secretaris van den Volkenbond, die de 
ontvangst er van lei· kennis brengt van de overige Leden van den Bond, alsmede 
van de Staten die tol de ontlerteekening van de Overeenkomst werden toegelaten. 
De akten van bekrachtiging worden neergelegd in hel. archief' van hel Secretariaat. 

Om le voldoen aan de voorschriften van artikel ·18 van het. .Pact van den 
Volkenbond, schrijft de Algemcene Secretaris deze Overeenkomst in dadelijk na 
nederlegging van de eerste akte van bekrachtiging. 

De Leden van den Volkenbond, die deze Overeenkomst niet onderteekend 
hebben vóór t December ,l92l, kunnen tot deze toetreden. 

Dit geldt eveneens voor de Staten die geen Lid zijn van den Bond en ten aan­ 
zien van welke de Baad van den llond beslist heeft tot officiecle mededceling van 
deze Overeenkomst. . 

De toetreding wordt ter kennis geluncht van den Algemeenen Secretaris van 
den Bond, die aan al de betrokken 1)logendhcden bericht geeft nm de toetreding 
~n van den datum waarop zij werd medegedeeld. 
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AnT. 6. 

Deze Overeenkomst treedt slechts in \Vc1·king na beki•achtiging doôr vijf 
Mogendheden. De datum van hare inwerkingtreding is de negentigste dag na 
dien waarop de Algemecne Secretaris van den Volkenbond de vijfdeheluachti­ 
ging ontvangen heeft. Nadien wordt deze Overeenkomst ten opzichte van ieder 
der Partijen van kracht negentig dagen na de ontvangst van de bekrachtiging of 
van de kennisgeving der toetreding. 

Zoodra deze Overeenkomst in werking treedt, zendt de Algemeene Secreta­ 
ris er een gelijkluidend afschrift van aan de Mog.:mdheden die geen Lid zijn van 
den Bond, doch zich krachtens de Yredesverdragen tot toetreding verbonden 
hebben. 

A111·. 7. 

Door den Algemeenen Secretaris van den Vol ken bond wordt in een bijzondere 
verzamel in~ aanteekening gehouden van de Partijen die deze Overeenkomst onder­ 
teekend of bekrachtigd hebben, tot haar zijn toegetreden of ze hebben opgezegd. 
Deze verzameling ligt bestendig ter inzage voor de Leden van den Bond en wordt 
zoo dikwijls mogelijk volgens de aanwijzingen van den Raad uitgegeven. 

ÁRT. 8. 

Onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 2 van deze Overeenkomst, 
mag zij door om het even welke der Partijen worden opgezegd na een tijdsver­ 
loop van vijf jaar, te rekenen van den datum waarop zij voor bedoelde Partij van 
kracht is geworden. De opzegging geschiecll bij eene geschreven kennisgeving, 
aan den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond gezonden. De Algemeene 
Secretaris zendt onmiddellijk aan al de overige Partijen een afschrift van bedoelde 
kennisgeving met den datum waarnp zij is toegekomen. 

De opzegging· wordt van kracht één jaar na den datum waarnp zij door den 
Algemeenen Secretaris ontvangen wordt en geldt alleen voor de ~Iogendheid die 
haar heeft ingezonden. 

AH'r. 9. 

De herziening van deze Overeenkomst kan Len allen tijde worden aangevraagd 
door een derde van de Hooge Oontracteerende Partijen. 

lJes ten oorkonde hebben voornoemde gevolmachtigden deze Overeenkomst 
onderteekend. 

Gedaan te Barcelona, den twintigslen April negentienhonderd een en twintig, 
op een enkel exemplaar dat neergelegd blijft in het archief van den Volken­ 
bond (1 ). 

Zuid-Afrika, 
Albanië, 
Argentiua, 
Australië, 
Oostenrijk., 

Fan S. Nou, 

I\Eii\'ll.\lllYI'. 

(i) \'olgL de lijst ,a11 de Staten, leden van den VolkenlJond,dlc de Overeenkomst hebben 
ondertuekend of het recht heb heu lof haar toc te treden. 
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België, 
Bolivië, 
Brazilië, 
Bulgarië, 
Canada, 
Chili, 
China, 
Columbia, 
Costa-Rica, 
Cuba, 
Denemarken, 
IJl'itsth /( eizc,-rijlï 

Nieuw-Zeeland, 
Indië, 
S7mnje, 
Esthlaiul, 
Fi11la11d, 
Frankrijk, 
Grieken iand, 
Guatemala, 
Haïti, 
Honduras, 
Italië, 
Japan, 
Letland, 
Luauen, 
tuxemburg, 
Nicaragua, 
Noonoeqe«, 
Panama, 
Paraguay, 
Nederland, 
Peru, 
Perzië, 
Polen, 
Portuqal, 
Roemenië, 
Salvador, 
Staat der Serviërs, Croaten 

en Slouienen, 
Siam, 
Zweden, 
Zwitserland, 
1's jecho-Slo wal.ij c, 
Uruguay, 
Venezuela, 

Xavier NEUJEAN. 
Trifon ~IELEAN. 

L. Bocusosr. 

l\fonuel RtvAs V1cuNA. 
Ouang YoNG-PAo. 

A. HoLCK-CoL01NG 
H. LLRWELLYN Surnr. 

Onder voorbehoud van de verklaring 
opgenomen in het proces-verbaal van 
de zitting van -19 April 1921, betref­ 
fende de Ler Conferentie van Barce­ 
lona n iel vertegenwoordigde 1' ritsche 
Dominions. 

u. LLEWELLYN s~11'1'n. 

KERSIIAW. 

E. ÛRTUNO. 

C. H. Pusrx. 
Holf Tm:sLEPL 

l\Iaurice Srn11.L1s. 

P. Scrssr. 
N. GALVEz's. 

Paolo BIGNAMI. 

M. ~IATSUOA. 

Germain ÁLBAT. 

Y. S101.IKAUSKAS. 
LEFOl\T. 

Fridtjof NANSEN. 
Evenor HAzERA. 

VAN PANHUrs. 

Hussein KuAN ALAI. 
Joseph WmLOV1EYsK1. 

A. FnEmE o'ANDUDE. 
E. ~l.rnGARl'rESco GnECIANU. 

Ante 'l'assrcu-Pxvrcrc. 

Frederik HANSEN. 
~IOT1'A, 

Dr Lankas ÜTAKAI\. 
B. FEIINANOEZ y MEDINA, 
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STATUFr U.KrRg1~FEI\DE DE VIUJHEm Y.Ar\ DEN DOORVOER. 

Atn-lKEL ÉÉN. 

Worden beschouwd als in doorroer gezonden over het grondgebied staande 
onder de souvereiniteit of hel gezag van om het even welken der contracteerende 
Staten, de personen, het reisgoed, de goederen, alsmede de schepen, booten, 
rijtuigen, wagens or andere vervoermiddelen. waarvan het vervoer over voormeld 
grondgebied, met or zonder overlading, met of zonder opslag, met of zonder 
breken nm de lading, met or zonder verandering van vervoerwijze geschiedcnd. 
slechts een gedeelte is van een geheel verroer begonnen en le eindigen builen de 
grenzen van den Staat, over wiens grondgebied de doorvoer plaats vindt. 

Dergelijke zendingen worden in dit Statuut aangewezen onder de benaming 
cc doorvoerzendingen )). 

An1'. 2. 

Oncle!' voorbehoud van de overige bepalingen van dit Statuut, vergemakkelijken 
de maatregelen van reglcmcntccriog en uitvoering, door de contracteerende 
Stalen genomen met betrekking tot het vervoer over het onder hunne souverei­ 
niteit of hun gezag staand grondgebied, den vrijen doorvoer per spoot· en per 
waterweg over de voor het internationaal doorvoerverkeer gcscli ikte openslaande 
wegen. Geenerlei onderscheid wordt gemaakt OJ> grond hetzij van de nationa­ 
liteit del' personen, hetzij van de "lag der schepen of booten, hetzij van de 
plaats van oorsprong, herkomst, invoer, uitvoer of bestemming, hetzij van 
welke beschouwing ook betreffende den eigendom der goederen, der schepen. 
booten, rijtuigen, wagens of andere vervoermiddelen. 
Ten cincle de toepassing van de bepalingen van dit artikel le verzekeren, laten 

de eontracteerenrle Staten den doorvoel' O\'CI' hunne territoriale wateren toc onder 
de gebruikelijke voorwaarden en voorbehoudingeu. 

Ain. 3. 

Voor de doorvoerzendingen zijn geen bijzondere rechten of taxes wegens haren 
doorvoer (in- en uitvoer inbegrepen) verschuldigd. Nochtans kunnen op die 
doorvoerzendingen rechten of' taxes worden geïnd. uitsluitend dienend tot dek­ 
king van de uitgaven voor toezicht en beheer, waartoe de doorvoer aanleiding 
geeft. Hel bedrag van alle rechten or taxes van dien aard moet zooveel mogelijk 
overeenkomen met de uitgaaf' welke zij moeten dekken: zij worden in de bij 
het vorige artikel bepaalde voorwaarden van gelijkheid toegepast, met dien 
verstande dat, op sommige wegen, clic rechten of taxes kunnen verminderd of 
zelfs opgeheven worden uil hoofde van verschillen in de kosten van het toezicht. 

Anr. 4. 

Oe contrncteercnde Staten verbinden zich, ten aanzien van de doorvoerzen­ 
dingen, op c1c wegen, dooi· Staatsdiensten of'conccssichoudendc diensten in bedrijf 
genomen of beheerd, welke ooi, de plaats van vertrek of van bestemming van de 
zendingen moge wezen, Lot toepassing van billijke tarieven, zoowcl wat het 
})C(lr·ag ab wal de voorwaarden van die toepassing betreft en rekening gehouden 
mei. de verkeersvoorwaarden, alsmede met de beweeggronden van de handelscon­ 
currcntic tusschen wegen van vervoer. Die tarieven moeten opgemaakt zijn om 
net inlrmationaal verkeer zoo,·ccl mogelijk Le vergemakkelijken. Geenerlei bezol- 
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diging, faciliteit of beperking mag rechtstreeks of onrechtstreeks ai1mngcn van de 
nationnlitcit of van de hoedanighcicl van den eigenaar van hel schip of van elk 
ander vervoermiddel dal op cenig gedeelte van den geheelen vervoerweg gebezigd 
werd of zon moeten gebezigd worden. 

A11T. r;_ 
Geen del' contractecrende Staten is door dit Statuut gehouden den doorvoer Le 

verzekeren van de reizigers wicn het niet toegelaten is op zijn grondgebied te 
komen of van de goederen cener categorie waarvan tie invoer verboden is, hetzij 
om redenen van openbare gc;,;ondheid of \'eilighci1I, hetzij als ,·oorzo1·g tegen 
ziekten van dieren of gewassen. 

Iedere contractcerende Staat heeft het recht de noodige voorzorgsmaatregelen te 
nemen om zich te vergewissen of de personen, hel reisgoed, de goederen. en 
inzonderheid de onder een monopolie behoorende goeclc-1·e1~, de schepen, booten, 
rijtuigen, wagens of andere vervoermiddelen, werkelijk in doorvoer zijn, alsmede 
om na te gaan of de in doorvoer reizende personen in staal zijn hunne reis le ein­ 
digen en om te vermijden dat de veiligheid van de verkeerswegen en-middelen in 
gevaar gebracht wordt. 

Niets, in dit Statuut, kan afbreuk doen aan de maatregelen die om het even 
welke van de contracteerendc Staten te nemen heelt of kan Le nemen hebben 
krachtens nlgcmeene internationale overeenkomsten waarbij hij partij is of' welke 
later zouden kunnen gesloten worden, inzonderheid die gesloten onder begun­ 
stiging van den Volkenbond, betreffende den door-, den uil- of den invoer van 
een bijzondere categorie goederen, zooals opium of andere schadelijke drogerijen, 
wapens of visschenjvoortbrengselen, of wel krachtens algemeenc overeenkomsten 
welke ten doel hebben iedere inbreuk op de industrieele, letterkundige of artis­ 
tieke eigendomsrechten te voorkomen, of die betrekking hebben · op valsche 
merken, valsche opgaven van oorsprong of andere methoden van oneel'lij~en 
handel. 
Ingeval er op de bevaarbare waterwegen, voor den doorvoer gebezi~d. als 

monopolie werkende trekdiensten bestaan.moeten die diensten zoodanig zijn inge­ 
richt, dat zij den doorvoer van de schepen en booten niet belemmeren. 

AttT. 6. 

Bij dit Statuut wordt aan geen enkelen der coruracteerende Staten. op grond 
van deze bepalingen, een nieuwe verplichting opgelegd lol hel verleenen l'an vrijen 
doorvoer aan de onderhoorigen, alsmede aan hun reisgoed, of' aan de vlag van 
een niet-contracteerenden Staal, of aan goederen, rijtuigen, wagens of andere ver­ 
voermiddelen welke herkomstig zijn van, ingevoerd worden in, uitgevoerd nit of 
bestemd zijn voor een niet-contracteerendcn Staat, behalve wanneer er voor der­ 
gelijken doorvoer, door gelijk welken van de betrokken contracteerende Staten 
g1·ondif(e redenen ingeroepen worden. Voor de toepassing van dit artikel is het 
wel te verslaan, <lat de zonder overlading onder de vlag van ecnen der contrac­ 
teerende Staten doorgevoerde goederen, de aan die vlag toegekende voordeelen 
genieten. 

A11r. i. 

Bij uitzondering en voor een zoo beperkt mogclijken tijd mag cr van de bepa­ 
lingen van de vorige artikelen afgeweken worden hij bijzondere of' algemeenc maat­ 
regelen welke elk der contracteereude Stalen mocht genooth:aakl zijn le nemen 
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jn geval van ernstige gebeurtenissen waarbij de veiligheid van den Staat of Je 
levensbelangen van hel land betrokken xijn, met dien verstande dot het grondbe­ 
ginsel van vrijen doorvoer, voorzoover het eenigszins mogelijk is, moet in acht 
gehomen worden. 

AnT. 8. 

Dil Statuut bepaalt de rechten en de plichten niet van de oorlogvoerenden en 
onzijdigen in oortogstijd. Het blijft niettemin in oorlogstijd van kraclrt voorzoo­ 
ver dit met die rechten en die plichten vcreenighaar is. 

Au .•.. 9. 

Dit Statuut legt aan geen enkelen der contracteerendc Stalen C<'nige ver­ 
plichting- op die in strijd zou zijn met zijne rechten en plichten als Lid van den 
Volkenbond. 

Ain. -10. 

De vóór l Mei -l 92·1 in zake doorvoer door de contracteerende Staten gesloten 
verdragen, overeenkomsten of accoorden komen niet te vervallen door het van 
kracht worden van dit Statuut. 

Dientengevolge verbinden de contracteerende Staten zich om, hetzij bij· het 
vervallen van die accoorden, hetzij zoodra de omstandigheden het toelaten, in de 
aldus gehandhuafde accoorden, welke in strijd mochten zijn met de bepalingen 
van dit Statuut, alle wijzigingen aan te brengen welke kunnen dienen om ze met 
deze bepalingen te doen overeenstemmen en die volgens de aardrijkskundige. 
economische of technische omstandigheden van de bij die accoorden betrokken 
landen ofgewesten zouden mogelijk zijn. 
· De conuncteerendc Stalen verbinden zich bovendien om voortaan geen 
verdragen, overeenkomsten of accoorden te sluiten die strijdig zouden zijn met de 
bepalingen van dil Statuut en niet gerechtvaardigd zouden wezen door redenen 
van aardrijkskundigen, economischen en technischen aard, op grond waarvan 
buitengewone afwijkingen gewettigd zouden zijn. 

De contractecrendc Staten kunnen, langs een anderen kant, overeenkomstig 
de gl'Ondbeginselen van. dit Statuut, gewestelijke overeenkomsten betreffende 
den doorvoer sluiten. 

Ànr. ·JI. 

Dit Statuut brengt geenszins de intrekking met zich van groolcre faciliteiten 
dan die voortvloeiende uit zijne bepalingen en welke onder voorwaarden, met de 
grondbeginselen daarvan vercenigbaar, werden toegestaan voor de doorvoerzen­ 
dingen over het gl'Ondgebicd slaande onder de souvereiniteit of het gezag van 
gelijk welken contracteercndcn Staal. Het verbod voortaan dergelijke faciliteiten 
toe te kennen ligt e1· evenmin in besloten. 

AnT. J2. 

Alle contracteerende Slaat, die zich tegen de toepassing van om het even 
welke der bepalingen van dit Statuut, op geheel zijn grondgebied of op een deel 
cr van, geldig kan beroepen op een crnstigcn cconornischen toestand, ontstaan 
ten gevolge van de verwoestingen gedurende den oorlog H) U-HH8 op zijn 
grondgebied aangericht, wordt, overeenkomstig artikel 2:Je van hel Pact van den 



Volkenbond, beschouwd als tijdelijk ontslagen van de verplichtingen welke 
volgen nit de toepassing van bedoelde bepaling, met dien verstande dat het grond­ 
beginsel van de vrijhéid van doorvoer, voorzoovèr het eènigszius mogelijk is, moet 
in acht genomen worden. 

ART. 13. 

Bij ontstentenis van rechtstreeksche verstandhouding tusschen de Staten, 
worden al de geschillen die tusschen hen oprijzen omtrent de· uitlegging of de 
toepassing van dit Statuut, vóor het Bestendig hof voor internationale· Justitie 
ge_bracht, tenzij, bij toepassing van een bijzondere overeenkomst of een alge­ 
meene clausule voorscheidsrechterlijke tusschenkornst, het ·geschil beslecht wordt 
hetzij bij scheidsrechterlijke uitspraak, hetzij op eenige andere wijze. 

l~let beroep wordt ingediend zooals voorzien bij artikel 40 van het Statuut van 
het Bestendig Hof voor internationale Justitie. 

Om die geschillen echter zooveel mogelijk in der minne le beslechten, ver­ 
binden de contractcerende Staten zich om, vóór alle reehtsgeding en onder voor­ 
behoud van de rechten en bevoegdheden van den Raad en van de Vergadering. die 
geschillen voor raad en advies te onderwerpen aan liet lichaam dat door den 
Volkenbond als raadgevend en technisch lichaam voor de Leden van den Bond in 
zalm verkeer en doorvoer zou zijn ingesteld. ln dringenrle gevallen kunnen bij 
een voorloopig advies alle voorafgaande maatregelen worden aanbevolen, inzon­ 
dorheid om voor den vrijen doorvoer tcrng de faciliteiten te bekomen welke 
openstonden vóór de daad of' het feit, waardoor tot het geschil aanleiding 
gegeven 1s 

A11T. U. 

Aangezien Cl' in het binnenland of op de grenzen zelf' van liet grondgebied 
van sommige contractecrcnde Staten zonen of ingesloten stukken land bestaan. 
die een zeer ge1·ingc oppervlakte en bevolking hebben, vergeleken hij die van 
voormeld grondgebied en van dit laatste afgescheiden zijn ,: of ncderzeüingcn die 
aan andere moederstaten toebehooren en het, van een anderen kant, om bestuurs­ 
redenen onmogelijk is de bepalingen van dit Statuut op bedoelde zonen of inge­ 
sloten stukken land toc te passen, wordt overeengekomen dat die bepalingen c,· 
niet toepasselijk op zijn. 

Dit geldt eveneens 'wanneer eene kolonie of' onderhoorigheid in verhouding 
tot hare oppervlakte een bijzonder uitgestrekte grens heeft. waardoor het toezicht 
van de douanen en de politie feitelijk onmogelijk wordt. 

In de hicrvorcn bedoelde gevallen passen de betrokken Staten echter eene rege­ 
ling loc welke 'zoovcel mogelijk rekening houdt met de gronclbegiriselen van dit 
Statuut en den doorvoer en het verkeer vergemakkelijkt. 

AH'I', If). 

Het is wel t1: verstaan dat dit Statuut niet moet worden uitgelegd als op oenig 
punt dienende tot regeling van de wcdcrzijdsche rechten en plichten van grnnd­ 
gebi,etlcn. die deel uitmaken of onder de bescherming geplaatst zijn van e_en 
zclfden souvcrcinen Slaat, om het even of die grondgebieden,_ ufzondcrlijk 
g'('.llomcn, al d:111 niet lid zijn van den Volkenbond. 
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VERKLARING HOUDENDE ERKENNING VAN HET RECHT 
TOT HET VOEREN VAN DE VLAG VOOR DE STATEN ZONOEH ZEEKUST. 

De ondergeteekenden. daartoe behoorlijk gemachtigd, verklaren dat de Staten 
welke zij vertegenwoordigen de vlag erkennen van de schepen van lederen Slaat 
zonder zeekust, wanneer de schepen in een enkele bepaalde plaats van dezes 
grondgebied ingeschreven zijn ; deze plaats geldt voor die schepen als haven van 
inschrijving. 

Barcelona, den 201) April 1921, gedaan op een enkel exemplaar waarvan de 
Fransehe en de Engelsche tekst gelijkelijk rechtsgeldig zijn ( 1). 

B. 1',1-;nNANDEZ Y 1\bm1NA, 
P. Scxssr, 
MOTn., 
Evenor HAzE1u, 
Trifon ~fo.EAN, 
Germain ALBAT, 

N. GAl,VEZ S., 
Joseph WrnLovmvsKt, 
Lubin Boeusosr. 
l1EINJIAROT, 

Fredrik HANSEN, 

Xavier NEUJEAN, 
Maurice Srn11.LE, 
Ouang YoNG-PAo, 
VAN PANIIU\"S, 

E. 0RTli1'iO, 

V. Smz1KAUSKAS, 

H ussns Kn,\N Au1, 
A. HoLcK-CoLolNG, 
Manuel BivAs V1crnA, 
Paolo BIGNun, 
A. Fnm1rn o'ANDRADE, 

A. Tnssic PAV1c1c, 

Ing. Bohuslav Mfü.LEn, 
Fridtjof NAxsE;-;, 
H. LJ,EWI,Ll,YN" S1111TH, 

IJ. L1.F.WELLYN S,IITII, 

KEl\511.\W. 

C. R. Pcsrx, 
Fan S. NoL1, 
M. MATSrDA, 

Uruguay. 
GriekenlmuL. 
Zwitserland. 
Panama. 
Bolivia. 
Letland. 
Guatenwla. 
Polen. 
/1ulgarije. 
Oostenrijk. 
Zwede!l. 
/Jelgië. 
/i'1·ankrij k. 
China. 
Nederland. 
Spanje. 
Liuuœn. 
Perzië. 
Denemarken. 
Chili. 
Italië. 
Portugal. 
Kon mkrijk der Serviërs, Croa- 

ten en Slouienen, 
Tsjccho-Slouiaksche lfopublick. 
Noorwegen. 
Brusd: Keizerrijk (2). 
Nieuw-Zeeland. 
lndië. 
Esthland. 
Albanië. 
Japan. 

(t) Volgt <le lijst van de Stalen, Leden van tien Volkenbund, die de Verkla1·i11g 011Jer­ 
teekend hebben. 

(2) Onder voorbehoud vun Je _Verklal'ing opgenomen iu het proces-verbaal van Je 
zitting v,111 i9 April f921 betreffende de op de Confereutle van Barcelona niet vertogen­ 
woorilil{de Brilsche 1>0111i11iom;. 
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Overeenkomst en Statuut betreffende 
het internationaal Regime van de Zeehavens en Protocol 

van Onderteekening. 

(Ienève, den 011 December l !>23. 

OY~;ni:R:\_KO)IST (1) m~ STATUUT 
Dl~TIHWFE:\l>E IU~T li\TIŒ,\ATIO~AAL IŒGDŒ \'A~ DE ZEEHAVENS. 

Duitschlnud, België, Braziliê, het Britsche Keizerrijk (met Nieuw-Zeeland en 
Indië), Bulgarije, Chili, Denemarken, Spanje, Esthland, Griekenlnnrl, Hongarije, 
Italië, Japan. Litauen, Xoorwegen, Ncllerland, Salvador, het Koninkrijk der 
Serviërs, Croaten en Slowenen, Siam, Zweden, Zwitserland, Tsjecho-Slowakije 
en Uruguay, 

Wcnsrhcnde de bij artikel 2:J (c) Yan het Pact voorziene rrijheid van het ver­ 
keer in de ruimste mate Ic verzekeren door in de zeehavens slaande onder hunne 
souvcreiniteit of hun gez:•g en voor de behoeften van den internationaleu handel 
gelijkheid van behandeling le waarborgen aan de schepen van al de contrac­ 
teerende Staten, hunne goederen en hunne passagiers ; 

Overwegende dat het beste middel om te dier zake tol een uitslag te komen 
een algemeene overeenkomst is, waartoe de Stalen later zoo talrijk mogelijk zut. 
len kunnen toetreden ; 

Overwegende dat de op IO April H)22 le Genua bijeengekomen Conferentie, 
in een besluit aan de bevoegde lichamen l'an den Volkenbond opgezonden, met 
de goedkeuring van den Haatl en nm de Y ergadering van den Bond, gevraagd 
heeft, dat rle hij de vredesverdragen voorziene internationale overeenkomsten 
betreffende het regime van het verkeer zoo spoedig mogelijk zouden gesloten en 
van kracht worden en dat bij ai·tikel 3ï!l van het Verdrag van Versailles en· bij 
,Ic daarmee overeen-komende artikelen van de andere verdragen de opmaking 
voorzien is van een Algcrneene Orc1·eenkomst betreffende hel internationaal 
regime vau rle havens ; 

:\a de nitnoocliging te hebben :iangenomeu van den Volkenbond 0111 deel Le 
nemen aan ecne conferentie, op U, Xovemhcr IU2a Le Gcnère bijeengekomen: 

Bezorgd om de bepalingen van hel Statuut toepasselijk op hel internationaal 
regime van de zeehavens, dat cr werd goedgekeurd, van kracht te doen worden 

( 1) Xedel"iegyin9 ran de bekrachtigingen : 
Britseh li.cizcrrîjk, 29 Augustus -1924. 
Toetreâinçen : 
Frankrijk, f December 1024, 
ouder bediug van nadere bekrachtiging en ouder de twee volgende' voorbehouds­ 

bepalingen : 
·l O - Frankrijk is bevoegd om, overeenkomstig artikel 8 van de Gvereenkoinst, het voor­ 

deel l~ schorsen van de gelijkheid van behaudellng mor tie Koopvaardij van ceuen Slaat· 
die. gebruik 111akc111l van dt: bepaling van art, t2, par. 1, zelf tie golijkhci,I vau.ibehande­ 
ling l\•11 hale van zijne handelsvluot zon komen Ic verbreken; 
2• - deze toetreding verbind: niet, zooals voorzien bij artikel 9 Yan <le Overeeukomst , 

Jw1 i-;t·hctd mu lie protectoratuu , koloniën, bezlttingen of grÖndgcbicden van 'overzee 
staande ouder <le souverelulteit of het gezag van de Frnnschc Republiek. 
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en om te dien einde een Algcmecnc Overeenkomst le sluiten, hebben de Hooge 
Contracteerende Partijen als hunne gevolmachtigden benoemd : 

DE VOORZITTER YAN HET DUJTSCIIE RIJK : 
Den heer Gottfried Ascmwfä, Consul-Generaal le Genève; 

ZIJNE MAJESTEIT llE KONING D~~ll llELGEN : 

Den heer Xavier NErJE.\~, Minister van Spoorwegen. Zeewezen, Posterijen, 
Telegrafen en Telefonen van België, Afgevaardigde bij de tweede Algemecne 
Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

DJ~ VOORZITTER VAN DE REPUJlUEK DER YERIŒNIGDE S'l'ATEN 
V AN BRAZILIË : 

Den heer Commandant-êlajoor E. LEtno 11•; CARVA1,110, Stafofficier. Leeraar 
aan de School voor Stafofflcieren van Hio de Janeiro, Afgern:mligdc bij de 
tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van rlen Doorvoer, en 

Den heer Eliseu da Fonseca Mo::'iT.rnnoros, Lid van de Raadgevende en Tech­ 
nische Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer, Afgcmardigdc bij ile 
tweede Algemeene Conferent ie van hel Verkeer en van den Doorvoer : 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN HET VEREENIGD KONINKRIJK 
VAN GROOT-BRITTANNIË EN IERLAND EN VAN DE OVEH­ 
ZEESCHE DOMINIONS, KEIZER VAN INDlf: : 

Sir Hubert Llewellyn S:111-m, G. C.B., Eersten Economischen Raadsheer van 
de Britsche Regeering, Afgeyaardigde bij de tweede Algcmeene Conferentie 
van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

VOOR HET DO'.\ll~IO~ NIEUW-ZEELAND : 

Den Achtbaren Sir James ;\1,u:x, K. C. B., Hoogconuuissaris moi· ~icuw­ 
Zeeland in het Vereenigd Koninkrijk: 

VOOR INDiit : 

Oen Zeer Achtbaeen Lord fü.11mxcc,; or Psxsurasr, K. G .. G. t:. B.,(~. C.S. 1., 
G. C. M.G., G. C. LE., G. C.V. O., I. S. O., Geheimrand, gewezen 
Onderkoning, gewezen Gezant; 

ZIJNE MAJESTEIT OE KONING DER BtTLGAlŒN : 

Oen heer D. M1KOFF, Zaakgelastigde te Bern: 

DE YOORZITTEH VAi\ DE IŒPlJDLŒK CHILI 

Hen ·heer Francisco Rivas V1ct~A, Buitcngewonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister bij den Zwitserschen Bondsraad, bij den Voorxiuer van de Tsjecho­ 
Slowaksche Republiek, bij den Voorzitter van de Oostenrijksche Republiek en bij 
Zijne Doorluchtigheid den Gouverneur van Hongarije, Afgemardigdc bij de 
tweede Algemecnc Conferentie Yan het Y erkecr en van rlen Doorvoer ; 
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ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN DENEMARKEN : 

Den heer P. A. HoLcK-l:OLDING, Departementshoofd bij het Ministerie van 
Openbare Werken, Lid van de Raadgevende en Technische Commissie voor het 
Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie 
van het Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE : 

Den heer Guillermo BnocKMANN Y AB,.\.nzuzA, Algemeenen Opziener van Wegen. 
Kanalen en Havens, Lid van de Raadgevende en Technische Commissie voor het 
Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de tweede Algcmeene Conferentie 
van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE ESTHLANDSCHE REPUBLIEK : 

Den heer Charles Robert PusTA, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister bij den Voorzitter derFransche Hepubliek, Lid vau de Raadgevende en 
Technische Commissie van het Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de 
tweede Algemeene Conf eren tie van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER HELLENEN : 

Den heer A. POLITIS, Technischen Afgevaardigde van de Helleensche Regeering 
te Parijs, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en 
van den Doorvoer, en 

Den heer Demètre G. Pnooxs. Kapitein-Luitenant Ler zee van de Helleensche 
vloot, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en 
van den Doorvoer ; 

ZIJNE DOORLUCHTIGHEID DE GOUVERNEUR VAN HONGAHIJE 

Den heer Emile de WALTÈR, Ministerieelen Raadsheer bij het Koninklijk Minis­ 
terie van Buitenlandsche Zaken van Hongarije, Afgevaardigde bij de tweede 
Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer: 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ITALIË : 

Den heer Paolo IlIGNAMJ, gewezen Onderstaatssecretaris, gewezen Kamerlid, 
Afgeva:ndigde bij de tweede Algerneene Conferentie van het Verkeer en van den 
Doorvoer; ' 

ZIJNE MAJESTEIT DE KEIZER VAN JAPAN : 

Den heer S, 0KuYAlllA, Gezantschapsraad, Adjunct-Bestuurder van het Bureel 
van Japan bij den Volkenhond te Parijs, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene 
Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE LITAUSCHE REPUBLIEK: 

Den heer C. DonKEVtCIUs, Raadsheer bij de Legatie van Litauen te Parijs, 
Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den 
Doorvoer; 
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ZIJNE MAJESTEIT DJ~ KONING VAN NOORWEGEN : 

Den heer Gabriel S111im, Afgevaahligde bij de tweede Algemccne Conferentie 
van het Verkeer en van den Doorvoer; 

HAHE MAJESTEIT DR KONl~GIN DER NED"ERLANDEN : 

Den Jonkheer W.J.M. l'AN EYSINGA, Professor aan de Hoogescbool Ic Leiden, 
Lid van de Ilaadgcvendc en Technische Commissie voor het V erkeer en den 
Doorvoer, Afgevaardig<le bij de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer 
en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DJ~ REPUBLIEK SALVADOR.: 

Den heer J. G. GuE1rn1mo, Buitcngewonon Gezant en Gevolmachtigden Minister 
bij den Voorzitter van de Franschc Republiek en bij Zijne l\IajesLeit den Koning 
van Italië, Afgevaardigde bij de tweede Algemeenc Conferentie van het Verkeer 
en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER SERVIËRS, GROATEN EN 
. SLO:WENEN : 

Den heer B. VouKov11'cll, Bestuurder van de Staatsspoorwegen, Afgevaardigde 
bij de tweede Algerneene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoor : 

ZIJNE MAJESTI~IT DE KONING VAN SIAM : 

Den heer Phya SA.NPAK1rc11 Pmmc11,\., Buitengewonen Gezant en Gevolmach­ 
tigden Minister hijZijne Majesteit den Koning van Spanje en bij Zijne Majesteit 
den Koning Yan Italië, Afgevaardigde bij de tweede Algemecne Conferentie van 
het Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ZWEDEN 

Den heer Baron A1.srnómm, Buitcngewonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister bij den Zwitserschen Bondsraad; 

DE ZWITSEHSCHE BONDSRAAD 

Den heer D' Robert HE1w1,n, Bestuurder van de Afdecling Spoorwegen van 
het Bondsdepartement van Posterijen en Spoorwegen, Lid van de Raadgevende 
en Technische Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij 
de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOOHZITTEH VAN DE TSJECHO-SLOWAKSCHE REPUBLIEK 

Den heer J. DvonA.CÈK, Gevolmachtigden Minister en Hoofd van het Econo­ 
misch Departement bij het Ministerie van Buitenlandsche Zaken; 

rm VOOHZITTEH VAN DE REPUBLIEK UHUGlJAY : 

Den heer Benjamin F1mNAN1JEZ Y MmnNA, Buitengewoncn Gezant en Gevol­ 
machtigden Minister bij Zijne· ~Iajesteit den Koning van Spanje, Yoorziuer van 
de Ilaadgevende en Technische Comm issie voor het Verkeer en den Doorvoer; 

welke, na mededeeling van hunne volmachten, welke in behoorlijken vorm 
bevonden werden, overeongekomen zijn omtrent hetgeen volgt : 
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ARTIKJ.:L ÉÉN. 

De contraeteerende Staten verklaren bijgaand Statuut betreffende het interna­ 
tionaal regime van de Zeehavens, goedgekeurd door de tweede Algemeehe Conte­ 
rentie van het verkeer en van den doorvoer, bijeengekomen le Genève op -15 No­ 
vember t9--2H, aan te nemen. 

Dit ·statuut wordt beschouwd als wezenlijk deel uitmakende van deze Over­ 
eenkomst. Dienvolgens verklaren ûj de verplichtingen en verbintenissen van 
voormeld Statuut te aanvaarden overeenkomstig de bewoordingen en onder de 
voorwaarden welke er in voorkomen. 

A1tT. 2. 

Deze Overeenkomst laat volkomen onverlet de rechten en verplichtingen 
welke voortvloeien uit de bepalingen van het op 28 Juni H)l9 te Versailles 
onderteekend Yredesverdrag of uit de bepalingen van de andere soortgelijke 
verdragen, wat de i\Iogendhedcn betreft, welke <lie verdragen hebben onder­ 
teekend of de voordeel en er van genieten. 

AnT.3. 

Deze Overeenkomst. waarvan de Fransche en de Engelsche tekst gelijkelijk 
rechtsgeldig zijn, draagt. den datum van heden en m:ig lot op 3-t October 1924 
ondcrteekend worden door eiken op de Conferentie van Genève vertegenwoor­ 
digden Staat, door ieder Lid Yan den Volkenbond en door gelijk welken Staat 
waaraan de naad van den Volkenbond Le dien einde een exemplaar van deze 
Overeenkomst heeft medegedeeld. 

A1rr. 4. 

Dèze Overeenkomst moet bekrachtigd worden. De akten van bekrachtiging 
worden gezonden aan den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond, die de 
neerlegging er van ter kennis brengt van al de Stalen die de Overeenkomst 
hebben ondertcekend of tot deze zijn toegetreden. 

AnT. 5. 

Te rekenen van ·1 November J92lf mag iedere Staat, vertegenwoordigd op de 
bij artikel één bedoelde Conferentie, elk Lid van den Volkenbond en elke Staat, 
waaraan de Haad van den Volkenbond te dien einde een exemplaar heeft mede­ 
gedeeld, tot deze Overeenkomst toetreden. 

Deze toetreding geschiedt door middel van eene akte, aan den Algemeenen 
Secretaris van den Volkenbond medegedeeld om in het archief van het Secreta­ 
riaat le worden neergelegd. De Algemccne Secretaris brengt deze neerlegging 
onmiddellijk ter kennis van al de Stalen die de Overeenkomst hebben ondertee­ 
kend ol' tot deze zijn toegetreden. 

AnT. 6. 

Deze Overeenkomst treedt slechts in werking na bekrachtiging in naam van 
vijf Stalen. De datum van hare inwerkingtreding is de negentigste dag na dien 



[ ~· 4-24. Ï ( 20 ) 

waarop ,le AJgemecne Secretaris van den VoJkcnbond de vijfde bekrachtiging 
ontvangen heeft. Nadien wordt deze Overeenkomst ten aanzien van ieder der 
Partijen van kracht negentig dagen na de ontvangst van de bekrachtiging of van 
de kennisgeving der toetreding. 

Overeenkomstig de bepalingen van artikel -18 van het Pact van den Volken­ 
bond. schrijf] de Algemeene Secretaris deze Overeenkomst in den dag dat îij van 
kracht wordt. 

ART. ï. 

Door den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond wordt in een bijzondere 
verzameling, rekening gehomlen met artikel 9, aanteckening genomen van de 
Partijen, welke deze Overeenkomst onderteekend of bekrachtigd hebben, tot haar 
zijn toegetreden of ze hebben opgezegd. Deze verzameling ligt bestendig ter 
inzage voor de Leden van den Born! en wordt zoo dikwijls mogelijk, volgens de 
aanwijzingen van den Raad, uitgegeven. 

AR·r. 8. 

Onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 2 van deze Overeenkomst, 
mag zij door om het even welke der Partijen worden opgezegd na een tijds­ 
verloop van vijl' jaar, te rekenen van den datum waa1·op zij voor bedoelde Partij 
van kracht is geworden. De opzegging geschiedt bij eene geschreven kennis­ 
geving, aan den Algemeenen Secretaris van den Volkenkond gezonden. De 
Algemeene Secretaris zendt onmiddellijk aan al de overige Partijen een afschrift 
nm bedoelde kennisgeving met den datum waarop deze is toegekomen. 

De opzegging wordt van kracht één jaar na den datum waarop zij dooi· den 
Algemeenen Secretaris ontvangen werd én geldt alleen voor den Staat die haar 
heeft ingezonden. 

ART. 9. 

Iedere Staat die deze Overeenkomst heeft onderteekend of tot haar is toege­ 
treden, kan, hetzij op het 01>genblik van de onderteekening, hetzij op het oogen­ 
blik van de bekrachtiging of van de toetreding, verklaren dat zijne aanneming 
van deze Overeenkomst niet het geheel of deze of gene van zijne protectoraten, 
koloniën. bezittingen of grondgebieden van overzee, welke onder zijne souverei­ 
niteit of zijn gezag geplaatst zijn, verbindt en later, overeenkomstig artikel 5. 
afzonderlijk toetreden namens om het even welke van bedoelde protectoraten, 
koloniën. bezittingen of gnndgebieden van overzee, door voormelde verklaring 
uitgesloten. 

De opzegging kan eveneens afzonderlijk geschieden voor ieder protectoraat, 
kolonie, bezitting of grondgebied van overzee; de bepalingen van artikel 8 
gelden voor· deze opzegging. 

AR'f'_ IO. 

De herziening van deze Overeenkomst kan ten allen tijde worden 'aangevraagd 
door een derde van de contracteerende Staten. 

Des ten oorkonde hebben voornoemde gevolmachtigden deze Overeenkomst 
onderteekend. 

Gedaan te Genève, den negenden December negentienhonderd drie en twintig, 
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op een enkel exemplaar dat neergelegd blijft in het archief van het Secretariaat 
van den Volkenbond. 

Duitsèhla11d, 
België, 
Brazilië, 

Britscl« Aeizerrijk, 
Nieuw-Zeeland, 
Indië,' 
Bulgarije, 
Chili, 
Denemarken, 
Spanje, 

Esthland, 
Griekenland. 

llongarUe, 
Italië; 

,Japan, 
Letland, 

Noo1wegen, 
aYederland, 

Salvador, 
/(oninlïrijk der Servië,:s, 

Croalcn en Sloicenen, 

Siam, 
Zweden, 

Gotfried AscH)lAN~. 

Xavier Nt:uJ&\N. 
E. tEITAO DE CARVALIIO. 

E. ~lo:STARUOîOS. 

H. l..LEWELLîN SMITH. 

J. At.LE:'\. 

HA!tl>INGE 01-· PENSIIURST. 

0 . 1\fomn·. 
Francisco fürAs V1cuNA. 

A. HoLcK-COLDtNG- 

Onder voorbehoud van het recht 
betreffende <le landverhuizing. waar­ 
over het gaat in artikel -12 itwaalf) van 
dit Statuut. 

Gmo . .8Roci.l1ANN. 

R. C. Pusrx. 
A. Pouns. O.G. Pnocas. 

Onder voorbehoud van het recht 
betrefferule de landverhuizing, waar­ 
over het gaat in artikel 12 (twaalf) van · 
dit Statuut. 

A. P.D. Ph. 
WAi.TER. 

Onder voorbehoud van het recht 
betreffende de landverhuizing, waar­ 
over het gaat in artikel ·12 {twaalf) van 
dit Statuut. 

Paolo BicxA111. 

S ÛKCY,UIA. 

Onder voorbehoud van het recht 
betreffende de landverhuizing, waar­ 
over het gaat in artikel 12 (twaalf} van 
dit Statuut, 

Dosssncus. 
Ga hriel Ssrru. 

v. Ers11'iGA, met uitsluiting van 
hel overzeesche grondgebied, ~cder­ 
landsch Indië, Suriname e11 Curaçao. 

J. Gustavo GuERRERO. 
Onder voorbehoud van het recht 

betreffende de landverhuizing, waar­ 
over het gaat in artikel ·12 (twaalf) van 
dit Statuut. 

B. VouKO\'ITCn. 

Phya SA,WAKITCH Pn1mc11A. 

A1.srnömm. 
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Zwitserland, 
Tsjecho-Slowakije, 

Uruguay, 

Hsnor,e. 
Onder voorbehoud van het recht 

betreffende de landverhuizing, waar­ 
over het gaat in artikel -12 (twaalf) van 
dit Statuut. 

J. DvonACEK. 
B. J<'r-:11NAND1:;z r Meot~A. 

STATUUT. 

ÁIITIKEI, ÉÉN. 

Worden. in den zin van dit Statuut, als zeehavens beschouwd, de havens 
welke op regelmatige wijze door zeeschepen worden bezocht en voor den handel 
met het buitenland dienen. 

ART. 2. 

Onder beding van wederkeerigheid en met inachtneming van het voorbehoud, 
hij het eerste lid van artikel 8 voorzien, verbindt elke contracteercnde Slaat zich 
om, in de zeehavens staande onder zijne souvereiniteit of zijn gezag, aan ile 

· schepen van lederen anderen contrncteerendcn Staat, dezelfde behandeling te 
verzekeren als aan zijne eigen schepen of aan de schepen van om het even 
welken anderen Staat, wat den vrijen toegang tol de haven beu'eft, het gebrnik 
maken van deze en het algeheel genot van de commoditeiten welke zij aan rie 
scheepvaart en aan de handelsverrichtingen verschaft voor de schepen, hunne 
goederen en hunne passagiers. 

De aldus vastgestelde gelijkheid van behandeling strekt zich uit tot de facili- . 
teilen van allen aard, zooals : toekennen van ligplaatsen aan de kaaien, gemak 
van lossen en laden, alsmede tot de rechten en taxes van alle slag, geheven 
namens of voor tekening van de Hegeering. de openbare overheden, de ver­ 
gunninghouders of instellingen van om het even welken aard. 

AnT. 3. 

De bepalingen van vorenstaand artikel beperken geenszins de vrijheid van de 
bevoegde overheid eener zeehaven om de maat.regelen toe te passen, welke zij 
gevocgzaam oordeelt te treffen voor het goed beheer van de haven, mits die 
maatregelen overeenstemmen met het groll{lbeginsel van de gelijkheid van 
behandeling zooals het bij voormeld artikel omschreven is. 

ÁRT. IJ,. 

Al de rechten en taxes voor het gebruik maken van de zeehavens moeten, vóór 
zij van kracht worden, behoorlijk worden bekendgemaakt. 

Dit geldt eveneens voor de reglementen betreffende de politie en de 
exploitatie. 

In iedere zeehaven houdt het havenbeheer ter inzage voor de belanghebbenden 
eene verzameling van de van toepassing zijnde rechten en taxes, alsmede van de 
reglementen betreffeudc de politie en de exploitatie. 
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ART. 5. 

Voor de vaststelling en de toepassing van tolrechten of daarmee gelijkgestelde 
rechten, nm plaatselijke octrooirechten of van verbruiksrechten, alsmede van de 
bijkomende kosten geheven naar aanleiding van den in- of den uitvoer van goede­ 
ren over de zeehavens staande onder de souvereiniteit of'. het gezag van de con­ 
uncteerende Staten, mag ci' volstrekt geen rekening gebonden worden met de 
vlag van het schip, zoodat cr Len nadcele van de vlag van om het even welken 
contracteerenden Staat gecncrlei onderscheid gemaakt wordt tusschen deze en de 
vlag van den Staat onder wiens souvereiniteit of gezag de haven geplaatst is, of 
die van gelijk welken anderen Staat. 

AnT. ü. 

Ten einde het bij artikel 2 gestelde grondbeginsel van gel1JkheHI van benande­ 
ling in de zeehavens in <le practijk niet in zijne uitwerking op te heffen door het 
invoeren van andere onderscheidingsmaatregelen getroffen tegen de schepen van 
een contracteerenden Staat, die van bedoelde havens gebruik maken, verbindt 
zich iedere contracteerende Staat tot toepassing van de bepalingen van artikelen é, 
20, 2 l en 22 van het Statuut dat gevoegd is bij de op 9 December "923 te Genève 
ondcrteekende Ove1·eenkomst betreffende het internationaal regime van de spoo1·­ 
wcgen, voorzoover die artikelen van toepassing zijn op het vervoer komende van 
en bestem cl voor cene zeehaven en om het even of die contracteerende ·staat al dan 
niet Partij is bij voornoemde Overeenkomst betreffende het internationaal regime 
van despoorwegen. De hiervoren aangehaalde artikelen moelen worden uitgelegd 
overeenkomstig de bepalingen van het Protocol van onderteckening van bedoelde 
Overeenkomst (Zie Bijlage). 

Awr. 7. 

Behoudens uitxonderingsrèdenen, namelijk steunend op bijzondere beschou­ 
wingen van aardrijkskundigen. cconomischen of lechnischen aard, welke eene 
afwijking rechtvaardigen, mogen de tolrcchten , gclHwen in om hel even welke 
onder de souvereiniteit of hel ge,,ag van een coruracteorcndcn Staat staande 
zeehaven, niet meer bedragen dan die welke op andere tolgrenzen van denzelfden 
Staat, op goederen van denzclfden aard, van dezelfde herkomst of van dezelfde 
bestemming geheven worden. 

Indien een contracteerendc Staal om de hierboven bedoelde uitzonderings­ 
redenen, bijzondere tollaciliteitcn toestaat op andere in- of uitvoerwegen voor 
ioerlci'en. maakt hij hiervan geen onbillijk onderscheidingsmiddel ten nadccle 
van den in- of den uitvoer langs de zeehavens staande onder zijne souvereiniteit 
of' zijn gezag. 

A111. 8. 

Elke contracteercnde Staal behoudt zich het recht voor het voordeel van de 
W'lijkhcid van behandeling, na kennisgeving langs diplomatieken weg, te 
schorsen voor ieder :-;chip van eencn Staal die, in een onder zijne souverciniteit 
of' zijn gezag slaande zeehaven, de bepalingen van dît Statuut niet werkelijk 
toepast op de schepen van voormelden contractcercndcn Staat, op hunne 
gocdc1·en en op hunne passagiers. 
ln geval van toepassing van den hij voorgaand lid voorzienen maatregel, 
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hebben de Staat die hem heeft getroffen en de Staat ten aanzien van wien hij 
werd genomen, beiden het recht zich tot het Bestendig Hof voor Internationale 
Justitie te wenden bij wcge van een tot de griffie gericht verzoekschrift. ; het 
Hof doet uitspraak in kortgeding. 

Het staat echter eiken eontracteerenden Staat vrij, op het oogenblik van de 
onderteekening of van de bekrachtiging van deze Overeenkomst, te verklaren 
dat hij, ten aanzien van al de overige contracteerende Staten die dezelfde 
verklaring zouden alleggen, afziet van het recht om de bij het eerste lid van dit 
artikel vermelde maatregelen te treffen. 

ART. 9. 

Dit Statuut betreft in geenen deele de kustzeevaart. 

AnT. 10. 

Iedere contracteerende Staat behoudt zich het recht voor den sleepdienst in 
zijne zeehavens naar eigen goeddunken in te richten, op voorwaarde dal de 
bepalingen van artikelen 2 en 4 worden in acht genomen. 

ART. J ,t. 

Iedere contracteerende Staat behoudt zich het recht voor den loodsdienst naar 
eigen goeddunken in te richten of te regelen. 

Ingeval verplicht loodsen is opgelegd, vallen· de tarieven en de bewezen 
diensten onder de bepalingen van artikelen 2 en 4, doch kan elke contractecrende 
Staat vrijstelling van de verplichting verleenen aan die onder zijne onderhoo­ 
rigen welke bepaalde technische voorwaarden vervullen. 

AnT. 12. 

Het staat iederen contracteerenden Staat vrij, op het oogenblik van de onder­ 
teekening of van de bekrachtiging van deze Overeenkomst, te verklaren dat hij 
zich het recht voorbehoudt om, volgens zijne eigen wetgeving en zooveel mogelijk 
rekening gehouden met de grondbeginselen van dit Statuut, het vervoer van land­ 
verhuizers le beperken tot de schepen waaraan hij een patent heeft verleend als 
bewijs dat zij de bij voormelde wetgeving vereischte voorwaarden vervullen. 

De schepen, waarmee het vervoer van landverhuizers mag plaats hebben, 
genieten in al de zeehavens al de bij <lit Statuut voorziene voordeelen. 

ART. 13. 

Dit Statuut is van toepassing op al de schepen, onv.crschillig of zij aan parti­ 
culieren, aan een openbare gemeenschap of aan den Staat toebehooren. 

Het geldt nochtans in geenen dcelc voor de oorlogsschepen, voor de politie- of 
toezichtsschepen, of, in het algemeen, voor de schepen, om het even uit welken 
hoofde voor het uitoefenen van de openbare macht gebezigd, of voor al de overige 
schepen wanneer deze uitsluitend ten dienste staan van de zce-, de krijgs- ot de 
luchtmacht van eenen Staat. 

A11T. 1/t .. 

Dit Statuut geldt in gecncn deele voor de visschersschepen of voor de vort­ 
brengselen van hunne vischvangst. 
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A1rr. ·Hi. 

Wanneer een contraeteerende Staat aan een anderen Staat, bij verdrag, over­ 
eenkomst or aeeoord, sommige rechten in een bepaalde zone van eene zijner 
zeehavens heeft toegekend, ten einde den doorvoer te vergemakkelijken van 
goederen en van passagiers, welke voor genoemden Staat bestemd of van daar 
herkomstig zijn, kan geen andere contraeteerende Staat zich op de bepalingen 
van dit Statuut beroepen 0111 gclijkaal'lligc rechten te vorderen. 

Alle conuneteerendc Staat, die dergelijke rechten in eene zeehaven van een al 
dun niet contraëtecrenden Staal geniet, moel zich naar de bepalingen van dit 
Statuut gedragen wat de behandeling bel rel't van ile schepen die met hem handel 
drijven, alsmede van hunne goederen c_n van hunne passagiers, 

Alle contracteercnde Staat die dergelijke rechten aan een niet contracteerenden 
Staat toekent. is gehouden, in het te dic1· zake te sluiten accoord, ten laste van 
den Staat welke die rechten z:1I genieten. de verplichting op Le nemen om zich, 
met betrekking tot de bcharnleling van de schepen die met hem handel drijven, 
alsmede van hunne goederen en van hunne pa~sagic1·s. naar ile bepalingen van 
dit Statuut te gcdr.1gcn. 

AuT. HL 

Bij uitzondering en voor een zoo beperkt mogelijken tijd m:ig cr van de bepa­ 
lingen van artikelen 2 tol en met i afgeweken worden bij bijzondere of algcmeene 
maatregelen welke elk der contractcerende Staten mocht genoodzaakt zijn Le 
nemen in geval nm ernstige gebeurtenissen waarbij de veiligheid van den Staat 
of de levensbelangen van het fond betrokken zijn, met dien verstande <lat de 
grondbeginselen van dit Statuut, voorxoover cenigszins mogelijk, moeten 
gehandhaafd blijven. 

ÀHT. ·17. 

Geen der contracteerende Staten is door dit Statuut gehouden den doorvoer toe 
te laten van de reizigers wicn het verboden is op zijn grondgebied le komen of 
van de goederen eencr categorie waarvan de i nvoer verboden is, hetzij om rede­ 
nen vnn openbare gezondheid of Yeilighcid, hetzij als voorzorg legen ziekten van 
dieren of gewassen. Ten opzichte van andere Jan doorvoerzendingen is geen der 
contrncteerende Staten door dit Statuut gehouden het vervoer Loe te laten van 
reizigers wien het verboden is op zijn grondgebied te komen of van goederen 
waarvan de in- of de uitvoer krachtens nationale wetten verboden is. 

Iedere contraeteercndc Staat heeft het. recht lot het nemen van de noodige 
voorzorgsmaatregelen betreffende het vervoer van gevaarlijke of daarmee gelijk­ 
gestelde goederen, alsmede van de maatregelen van algemeene politie, daaronder 
begrepen het toexich; over de landverhuizers die op zijn grondgebied komen of 
het verlaten, met «lien verstande dat dergelijke maatregelen niet voor gevolg 
mogen hchhen ecnig onderscheid tot stand te brengen flat strijdig is met de grond­ 
beginselen van clit Statuut. 

Niets, in dit Statuut. kan evenmin afbreuk doen aan de maatregelen welke om 
het even welke onder de contracteerende Staten te nemen heeft of kan te nemen 
hebben krachtens algemecnc internationale overeenkomsten waarbij hij partij is of 
welke later mochten gesloten worden, inzonderheid die gesloten onder begunsti­ 
ging van den Volkenbond. betreffende den handel in vrouwen en kinderen, den 
door-, uit- of invoer van een bijzondere categorie goederen, zooals opium of 



[ N' 424. j ( 26 ) 

andere schadeljke drogerijen en wapens of visscherijvoortbrengselen, or wel 
krachtens algemeene overeenkomsten welke ten doel hebben iedere inbreuk op de 
industrieele, letterkundige of artistieke eigendomsrechten te voorkomen of' die 
betrekking hebben op valsche' merken, valsche opgtl\'en nm herkomst of andere 
methoden van oucerlijken handel. 

ART. -18. 

Dit Statuut bepaalt niet de rechten en plichten van de oorlogvoerenden en on­ 
zijdigen in oorlogstijd ; het blijf] nochtans in oorlogstijd van kracht voorzoover 
dit met die rechten en clic plichten vereenigbaar is. 

ART. HL 

De contracteerende Staten verbinden zich om in de op !) December '192H van 
kracht zijnde overeenkomsten, welke strijdig mochten zijn met tic bepalingen nm 
dit Statuut, zoodra de omstandigheden hel toelaten of ten minste op hel oogcn­ 
blik van het vervallen van die overeenkomsten, alle wijzigingen aan te brengen 
welke kunnen dienen om ze met <lie bepalingen te doen overeenstemmen en clic 
volgens de aanlrijkskundige, economische of technische omstandigheden van de 
in die accoorden bedoelde landen of gewesten mogelijk zijn. 

Hetzelfde geldt ten aanzien van de vM,r 0 Decem ber 192îl verleende vergun­ 
ningcn voor de geheelc of gedeeltelijke exploitatie der zeehavens. 

A11T. 20. 

Dit Statuut brengt geenszins intrekking met zich van thans geldende grootere 
faciliteiten, bij het gebruik maken van de zeehavens toegestaan onder voorwaar­ 
den die met de grondbeginselen van dit Statuut vereenigbaar zijn; het verbod 
voortaan rlergelijke faciliteiten loc te kennen ligt cr evenmin in besloten. 

ART. 21. 

Onverminderd hel bij het tweede lid van artikel 8 voorziene beding, worden al 
de geschillen, clic tusschen de contracteerende Staten mochten oprijzen omtrent 
de uitlegging of de toepassing van <lit Statuut, volgenderwijze geregeld : 

Indien het geschil niet beslecht kan worden hetzij rechtstreeks tusschen de 
Partijen, hetzij op eenig andere wijze door minnelijke schikking, kunnen de in 
geschil zijnde Partijen, vooraleer haren toevlucht le nemen tol cenige scheids­ 
rechterlijke of gerechtelijke regeling, het geschil \'OOI' raar! en advies onderwer­ 
pen aan het lichaam dat door den Volkenbond als l'naclgcvcncl en technisch 
lichaam voor de Leden van den Bond in zake verkeer •·n doorroer zou zijn inge­ 
steld. In dringende gevallen kunnen hij een voorloopig advies alle voorafgaande 
maatregelen worden aanbevolen, inzonderheid om \'OOI' het. internationaal verkeer 
terug de faciliteiten te bekomen welke hel genoot \'Ól1r de daar! of het feit waar­ 
door Lol het geschil aanleiding gegeven is. 

Zoo het geschil niet kan beslecht worden op cene van de in hel vorig lid aan­ 
gegeven wij zen, onderwerpen de coutracteerende Staten het aan scheidsrechter­ 
l ijke uitspraak, ten ware zij, ingevolge een arcoord tusschen Partijen, besloten 
hebben of besluiten het bij het Bestendig Hof voor Internationale Justitie aan­ 
Iwngig le maken. 
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ÁRT. 22. 

Indien de zaak aanhangig wordt gemaakt bij het Bestendig Hof voor Interna­ 
tionale Justitie, wordt er uitspraak gedaân in de voorwaarden, vastgesteld bij 
artikel 27 van het Statûiit van voormeld Hof. 

In geval van scheidsrechterlijke tussehenkomst en tenzij de Partijen er anders 
over beslissen, wijst elke Partij eenen scheidsrechter aan én Wordt het derde lid 
van het Scheidsgerecht door de scheidsrechters gekozen of, indien dezen 'het niet 
kunnen eens worden, door den Raad van den Volkenbond benoemd uit de lijst 
van de bijzitters voor de bij artikel 27 van het Statuut van het Bestendig Hof 
voor Internationale Justitie opgenoemde zaken betreffende verkeer en· doorvoer; 
in dit laatste geval wordt het derde lid gekozen overeenkomstig de bepalingen 
van het voorlaatste lid van artikel 4 en van het eerste lid van artikel 5 van het 
Pact van den Bond. 

Het Scheidsgerecht beslist op grond van het vergelijk, in gemeen overleg door 
de Partijen getroffen. Zijn de Partijen het niet kunnen eens worden, dan stelt 
het Scheidsgerecht, bij eenparigheid van stemmen uitspraak doende, het ve1·gelijk 
vast, na onderzoek van de eischen der Partijen; ingeval er geen eenparigheid 
van stemmen bereikt wordt, doet de Raad van den Bond uitspraak in de voor­ 
waarden, bij het vorig lid voorzien. Wordt de wijze van rechtspleging in het 
vergelijk niet bepaald. dan stelt het Scheidsgerecht die zelf' vast. 

De Partijen verbinden zich om, in den loop van de scheidsrechterlijke rechts­ 
pleging en behoudens andersluidende bepalingen van het vergelijk, elke kwestie 
van internationaal recht of elk rechtspunt betreffende de uitlegging van het 
Statuut bij het Bestendig Hof voor Internationale Justitie aanhangig te maken, 
wanneer het Scheidsgerecht, op aanvraag van eene der Partijen, daaromtrent 
oordeelt dat voor de regeling van het geschil de vooraf gaande oplossing er van 
noodig is. 

ART. 23. 

Het is wel te verstaan dat dit Statuut niet moet worden uitgelegd als op eenig 
punt dienend tot regeling van de wederzijdsche rechten en verplichtingen van 
grondgebieden die deel uitmaken of onder de bescherming geplaatst zijn van een 
zelfden souvereinen Staat, om het even of die grondgebieden, afzonderlijk 
genomen, al dan niet contracteerende Staten zijn. 

ART. 24. 

Niets in de vorige artikelen kan worden uitgelegd als in eenigen deele afbreuk 
doende aan de rechten of verplichtingen van· om het even welken contractée­ 
renden Staat als Lid van den Volkenbond. 

BIJLAGE. 

Tekst van de artikelen van het Statuut betreffende het internationaal regime 
van de spoorwegen en van de daarop betrekking hebbende bepalingen van het 
Protocol van onderteekening. 

ART. 4. 

Erkennend dat het noodzake1ijk is de exploitatie van de spoorwegen de elasti- 
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citeit te laten behouden, welke onontbeerlijk is opdat zij aan de ingewikkelde 
behoeften van het verkeer zou kunnen beantwoorden, willen de contractcerendc 
Staten de vrijheid van dit exploitatie onverminderd handhaven, doch tevens er 
voor waken dat die vrijheid geen aanleiding g~e(t. tot misbruiken ten aanzien van 
het internationaal verkeer. 

Zij verbinden zich om aan het internationaal verkeer redelijke faciliteiten toe te 
staan en ontzeggen zich het recht tot het maken van eenig onderscheid, dat als 
eene daad van kwaadwilligheid ten opzichte van dé andere contracteerende 
Staten. hunne onderhoorigen of hunne schepen zou te beschouwen zijn. 
Het voordeel van de bepalingen van dit artikel is niet beperkt tot de zendingen 

beheerscht door een enkel contract; het strekt zich insgelijks uit tol de zendingen 
bedoeld bij artikelen 2·1 en 22 van dit Statuut, onder de voorwaarden Lij die 
artikelen bepaald. 

ÁRT. 20. 

Erkennend dat het noodzakelijk is de tarieven over· het algemeen de lenigheid 
te laten behouden, welke onontbeerlijk is opdat zij zich zoo juist mogelijk aan de 
ingewikkelde behoeften van den· handel en van de handelsconcurrentie zouden 
kunnen aanpassen, willen de contracteerende Staten de vrijheid van tariefbepa­ 
ling, volgens de grondbeginselen van hunne eigen wetgeving, onverminderd 
handhaven, doch tevens er voor waken dat die vrijheid geen aanleiding geeft tot 
misbruiken ten aanzien van het internationaal verkeer. 

Zij verbinden xieh tot toepassing, op het internationaal verkeer, van billijke 
tarieven, zoowel wat het bedrag er van als wat de voorwaarden van toepassing 
betreft, en ontzeggen zich het recht tot het maken van eenig onderscheid, dat als 
eene daad van kwaadwilligheid ten opzichte van de andere contracteerende Staten, 
hunne onderhoorigen of hunne schepen zou te beschouwen zijn. 

Deze bepalingen zijn geen beletsel voor het tot stand komen tusschen de spoor­ 
wegen en de scheepvaart van gemeenschappelijke tarieven, waarbij de bij voren­ 
staande leden vastgestelde grondbeginselen worden in acht genomen. 

Ain. 21. 

Het voordeel van de bepalingen van artikel 20 is niet beperkt Lol de zen­ 
dingen beheerscht door een enkel contract. Het strekt zich eveneens uit lol de 
zendingen. op achtereenvolgende afstanden per spoor, over zee or langs iedercn 
anderen weg te vervoeren over het grondgebied van verscheiden contracteercnde 
Staten en door afzonderlijke contracten heheerscht. mits worde voldaan aan de 
hierna vermelde voorwaarden : · 

Elk van de achtereenvolgende contracten moet de eerste herkomst en de eind­ 
bestemming van de zending vermelden; de koopwaar moet tijdens het gansch 
vervoer, onder het toezicht blijven van de vervoerders en door ieder van hen zon­ 
der iusschenkomst aan den volgenden worden overgegeven zonder ander tijdsver­ 
loop dan noodig is voor het vervullen van de verrichtingen van overgave en van 
de hestuursfonnulitciten betreffende de douanen, het octrooi, de poli Lie of van 
andere formaliteiten. 

A11T. 22. 

Oc bepalingen van artikel 20 zijn insgelijks van toepassing, zoowel in binnen­ 
landsch als in internationaal verkeer per spoorwog, op de goede1·en, welke in eene 
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haven verblijven, zonder dat worde gelet op de vlag waaronder zij worden in- of 
uitgevoerd. 

Protocol van onäerteekeninq. - Het is wel te verstaan dat alle verschil in de 
behandeling van de vlaggen, uitsluitend steunend op de nationaliteit van de 
vlag, in den zin ,·:m artikelen 4. en 20 van het Statuut betreffende het interna­ 
tionaal regime van de spoorwegen moet . beschouwd worden als een ondersehei­ 
dingsmantregel van kwaadwilligen aard. 

PROTOCOL VAN O~DERTEEKENING YAN DE OVEREENKOMST 
IlRTREl~l•'ENDE HET INTERNATIONAAL REGIME VAN DE ZE'EHAVENS. 

Op het oogcnblik van over te gaan tot de onderteekening van de op heden 
gesloten Overeenkomst betreffende het internationaal regime van de zeehavens, 
zijn de ondergeteekcnden, daartoe behoorlijk gemachtigd, overeengekomen 
omtrent hetgeen volgt : 

l" Het is wel te verstaan dat de bepalingen van dit Statuut van toepassing zijn 
op de noodhavens welke bijzonder met dit doel zijn ingericht ; 

2" Het is wel te verslaan dat het door de Britsche afvaardiging gemaakte voor­ 
behoud omtrent de bepalingen Yan afdeeling 21., van de cc Pilotage Act)) van 1913 
aangenomen is ; 

3° Het is wel te verstaan dat de verplichtingen bij de Fransche wetgeving voor­ 
zien met betrekking tot de scheepsmakelaars, niet beschouwd worden als strijdig 
met het grondbeginsel en met den geest van het Statuut betreffende het inter­ 
nationaal regime van de zeehavens ; 

!1-11 Het is wel te verstaan dat de voorwaarde van wedcrkeerigheid, bij artikel 2 
van het Statuut betreffende het internationaal regime van de zeehavens voorzien, 
niet voor gevolg zal hebben de voordeelen van dit Statuut te onttrekken aan de 
eontracteerende Staten zonder zeehavens, die in eene zone van eene zeehaven van 
een anderen Staat de rechten, hij artikel 15 van het hiervoren vermeld Statuut 
voorzien, niet zouden genieten ; 

;j·• Ingeval een Staat of grondgebied, waarvoor de Overeenkomst niet geldt, 
dezelfde vlag voert of dezelfde nationaliteit heeft als een contracteerende Staat, 
kan deze Staat of dit grondgebied zich niet beroepen op eenig recht, bij het 
Statuut betreffende het internationaal regime van de zeehavens toegekend aan de 
vlag of aan de onderhoorigen der contracteercnde Staten. 

Dit Pro.tocol heeft dezelfde kracht. dezelfde waarde en denzelfden duur als het 
op heden goedgekeurd Statuut, waarvan het als een wezenlijk deel moet 
beschouwd worden. 

Des ten oorkonde hebben voornoemde Gevolmachtigden dit Protocol onder­ 
teekend. 

Gedaan le Genève, den negenden December negentienhonderd drie en twintig, 
op een enkel exemplaar dat neergelegd wordt in hel Archief van het Secretariaat 
van den Volkenbond; een gelijkluidend afschrift zal overhandigd worden aan al de 
ter Conf eren tie vertegenwoordigde Staten, 

( Volgen dezelfde handteekeningen als aan het einde van de Overecnlwmst.) 
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Overeenkomst en Statuut betreffende het Internationaal 
Regime der Spoorwegen en Protocol van onderteekening. 

Genève, den 911 December 1923. 

J. 

OVEREENKOMST (-1) BETREFli'ENDE HET INTERNATIONAAL REGIME 
OEH SPOORWEGEN. 

. Duitschland, Oostenrijk, België, Brazilië, het Britsehe Keizerrijk (met 
Nieuw-Zeeland en Indië), Bulgarije, Chili, Denemarken, De Vrije Stad Dantzig, 
Spanje, Esthland, Finland, Frankrijk. Griekenland, Hongarije, Italië, Japan, 
Letland, Litauen, Noorwegen, i'tederland, Polen, Portugal, Roemenië, Salvador, 
het Koninkrijk der Serviërs, Croaten en Slowencn, Siam, Zweden, Zwitserland, 
Tsjecho-Slowakije en Uruguay; 

\Venschendc· de bescherming en het behoud van· de vrijheid van het verkeer en 
van den doorvoer te verzekeren, alsmede te dien einde <le ontwikkeling van de 
internationale samenwerking in zake inrichting en uitvoering van het vervoer per 
spoor te vergemakkelijken ; 
Eveneens wenschende het grondbeginsel van billijke behandeling van den 

handel .te doen toepassen op hel regime van het internationaal vervoer per 
spoor; 

Overwegende dat het beste middel om te dier zake tot een uitslag te komen 
een algemeenc overeenkomst i~, waartoe de Stalen later zoo talrijk mogelijk 
zulien kunnen toetreden ; 
Erkennende dat er voor de internationale verstandhouding in zake vervoer per 

spoor reeds talrijke bijzondere overeenkomsten werden gesloten tusschen Stalen 
en tusschen spoorwegbesturen en het juist door middel van dergelijke bijzondere 
overeenkomsten is, dat in de bijzonderheden van de toepassing der grondbegin­ 
selen, . bij algemcene overeenkomst vastgesteld, hel doelmatigst kan worden 
bijgedragen tot bevordering van de internationale verstandhouding op dit 
terrein ; 

Doch oordeelende dat, zonder de vrije werking van die bijzondere overeen­ 
komsten of de rechtstreeksche betrekkingen en de pogingen tot verstandhouding 
van de spoorwegbesturen te belemmeren en zonder afbreuk te doen aan de rechten 
van souvereiniteit of van gezag van de Staten, het, integendeel. door de opma­ 
king van een bondige en systematische reglcmenteering van de in zake interna­ 
tionaal spoorwegvervoer erkende internationale verplichtingen is, dal. aan de 
reeds tusschen sommige Staten of' tussehen sommige besturen vastgelegde grond­ 
heginselen de grootst mogelijke ui.tbreidi_ng zal kunnen gegeven worden en dat. 
voortaan het sluiten van nieuwe bijzondere overeenkomsten, volgens de 
behoeften van het zich ontwikkelend internationaal verkeer, in de ruimste mate 
zal kunnen vergemakkelijkt worden ; 

(1) Nctlcrlt·1nring vau ,Ic hci.rad11igi11gl:n: 
llrilsc:h Kl'izc, rijk, 29 .\11g11~t11s i 92,. 
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Overwegende <lat de op uitnoodiging van den Volkenbond op fO llaart 192·1 
te Barcelona bijeengekomen Conferentie, den wensch heeft uitgedrukt dat een 
algemccne overeenkomst betreffende het internationaal regime van de spool'\vegen 
binnen een tijdsverloop van twee jaar zou gesloten worden, dat de oplû April ·1922 
le Genua bijeengekomen Conferentie, in een besluit, aan de bevoegde lichamen 
van den Volkenbond opgezonden met de goedkeuring van den Raad en van de 
Vergadering van den Bond, gevraagd heeft, dat de bij de vredesverdragen voor­ 
ziene internationale· overeenkomsten betreffende het regime van het verkeer zoo 
spoedig mogelijk zouden gesloten en van kracht worden en dat bij artikel 379 
van het Verdrag van Versailles en bij de daarmee overeenkomende artikelen van 
de andere verdragen de opmaking voorzien is van een algemeene overeenkomst 
betreffende het internationaal regime van de spoorwegen; 

Na de uitnoodiging te hebben aangenomen van den Volkenbond om deel te 
nemen aan eene Conferentie, op 15 November HJ23 te t;enève bijeengekomen : 

Bezorgd om de bepalingen van het Statuut, toepasselijk op het internationaal 
regime van de spoorwegen, dat er werd goedgekeurd, van kracht te doen worden, 
en om te dien einde een algemeene overeenkomst te sluiten : 

Hebben de Hooge Contracteerende Partijen als hunne gevolmachtigden 
benoemd : 

Dfi~ VOOHZITTER VAN HET DUITSCHE RIJK 

or SEELIGEn, Buitengewonen Gezant en Oevolmachugden Minister, Afgcvaaa·­ 
digde bij de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Door­ 
voer, en 

Den heer Paul Wou·, Raadsheer bij het Ministerie van het Yerkeer, Afgevaar­ 
digde bij de tweede Algemeene Conf eren tie van het Verkeer en van den 
Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE OOSTENRIJKSCHE REPGBLIEK 

Den heer Emerich PFLtJG1,, Minister-Resident, Vertegenwoordiger van de 
Bondsregecring bij den Volkenbond, Afgevaardigde . bij de tweede Algerneene 
Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DEH BELGEN 

Den heer Xavier N1mJ.EAN, ~Iinister van Spoorwegen. Zeewezen, Posterijen, 
Telegrafen en Telefonen van België, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene 
Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK OEH VEREENIGDE STATEN 
V AN BRAZILIË : 

Den heer Commandant-Majoor K LE1TAO DE CAH\'ALHO, Stafofficier, Leeraar 
aan de School voor Stafofficieren van Rio <le Janeiro, Afgevaardigde bij de tweede 
Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorroer, en 

Den heer Eliseu OA FoNsEcA ~loi'iTARnorns, Lid van ,]e Raadgevende en Tech­ 
nische Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer; Afgevaarrligde bij de 
tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN HET VEREENIGD KONINK- 
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RIJK VAN GROOT-BRITTANNIË EN IERLAND EN VAN DE 
OVERZEESCHE BRITSCHE DOMINIONS, KEIZER VAN INDl~~ : 

Sir Hubert LLEWELLYN SMITH, G. C. D., Eersten Economisehen Haadsheer van 
de Britsche Regeei'ing, Afgevaardigde bij de tweede Algerneene Cónferentie van 
het Verkeer en van den Doorvoer ; 

voon HET DOMINION NIEUW-ZEELAND 

Den Achtbaren Sir James ALLE~. K. C. B., Hoogeommissuris voor Nieuw­ 
Zeeland in het V ereenigd Koninkrijk; 

VOOR INDIË : 

Den zeer Achtbarcn Lord HA1rn1NGE OF Psxsnuasr. K. G., G. C.B., G. C. S. l., 
G. C. M.G., G. C.I. E, G.C. V O., I. S. O., Oeheimrand, gewezen Onderkoning, 
gewezen· Gezant ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER BULGAREN 

Den heer D. MtKWF, Zaakgelastigde, te Bern; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK CHILI 

Den heer Francisco Hrvxs V1cuNA, Buitcngewonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister bij den Zwitserschen Bondsraad, bij den Yoorxiuer van de Tsjecho­ 
Slowaksche Republiek, bij den Voorzitter van de Oostenrijksche Republiek en bij 
zijne Donrluchtigheid den Gouverneur van Hongarije, Afgevaardigde bij <le tweede 
Algemeehe Conferentie van het Verkeer en van den Iroorvoer : 

ZIJNE ~IAJESTEIT. DE KONING VAN DENEMAHKEN 

Den heer P. A. HoLcK-CoLDING, Departementshoofd bij het Ministerie van Open­ 
bare Werken, Lid van de Raadgevende en Technische Commissie voor het Verkeer 
en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de tweede Algcmeenc Conferentie van het 
Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOOllZITTER YAN DE POOLSCHE REPUBLIEK 

VOOR ffE VRIJE STAD DANTZIG : 

Den heer Professor Bohdan W1Nunsn:1, Ondervoorzitter van de Raadgevende en 
Technische Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de 
tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN SPANJE : 

Den heer Guillermo B11ocK~IANN Y AnAnzuu, Algerneenen Opziener van Wegen. 
Kanalen en Haven. Lid van de Raadgevende en Technische Commissie voor het 
Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de tweede Algerncene Conferentie 
van het Verkeer en van den Doorvoer; 
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DE VOORZITTER V AN DE ESTHLANDSCHE REPUBLIEK : 

Den heer Charles-Robert Posrx, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister hij den Voorzitter van de Fransche Ilëpubliek, Lid van de Raadgevende 
en Technische Coin missie voor het Verkeer- en den Doorvoer, Afgevaai'Cligde bij de 
tweede Algcmeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK J<'INLAND : 

Den heet· Urhó Torvoi.a , Secretaris bij de Legatie van Finland, te Parijs, Afge­ 
vaardigde bij de tweede Algerncene Conferentie van het Vel'i{Cer en van den 
Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE FRANSCHE REPUBUt~K 

Den heer Maurice S11111.LE, Kamerlid, Lid van de Baadgevende en Technische 
Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de tweede Alge­ 
meene Conferentie van h·et Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE l.\IAJESTEIT DE KONING DER HELLENEN 

Den heer A. Pcuns.Technischen Afgevaardigde van de Helleenschc Jtegeermg, 
te Parijs, Afgeyaardigde bij de tweede Algerneene Conferentie van het Verkeer en 
van den Doorvoer, en 
Den heer Demetre G. Pnocxs, Kapitein-Luitenant ter zee van de Helleensche 

vloot, Afgevaardigde bij de tweede Algemecne Conferentie van het Verkeer en 
Yan den Doorvoer ; 

ZIJNE DOOULUCHTIGHEID DE GOUVERNEUR VAN HONGARIJE : 

Den heer Emile ns WuTEn, .Ministerieelen Raadsheer bij het Koninklijk 
Ministel'Îc van Buitenlandsche Zaken van Hongarije, Afgevaardigde bij de tweede 
Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ITALiit : 

Den heer Paolo BwNAMr, gewezen Onderstaatssecretaris, gewezen Kamerlid, 
Afgevaardigde bij rie tweede Algemeene Conferentie· van het Verkeer en van den 
Doorvoer ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KEIZER VAN JAPAN : 

Den heer S. ÛKUY,UIA, Gezantschapsraad, Adjunct-Bestuurder van het Bureel 
van Japan bij den Volkenbond, te Parijs, Afgevaardigde bij de tweede 
Alg-emeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK LETLAND : 

Den heer I)• M. WALTEns, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtigden Minister 
hij Zijne Majesteit den Koning van Italië, Afgevaardigde bij de tweede 
Algcmccne Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE LITAUSCIIE HEPlJBLIEK: 

Den heer C. Donxsvicrus, Haadsheer bij de Legatie van Litauen, te Parijs, 
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Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van 
den Doorvoer ; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN NOORWEGEN: 

Hen heer Gabriel Sl11-r11, Afge,·aa1·digde bij de tweede Algemeene Conferentie van 
het V erkeer en van den Doorvoer ; 

HARE MAJESTEIT DE KONINGIN DER NEUERLANDEN : 

Den Jonkheer W .-J.-M. VAN Ers1NGA, Professor aan de Hoogeschool te Leiden, 
Lid van de Raadgevende en Technische Commissie voor het Verkeer en den 
Doorvoer, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie van het 
Verkeer en van den Doorvoer ; 

DE VOOHZITTER VAN DE POOLSCHE UEPUBLIEK: 

Den heer Professor Bohdan W1Nu11sK1, Ondervoorzitter van de Raadgevende en 
Technische Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij 
de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer ; 

DE VOORZITTER VAN DE PORTUGEESCHE REPUBLIEK: 

Den heer A.-Bartholomeu FEirnEmA, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtig­ 
den Minister van de Portugeesche Republiek bij den Zwitserschen Bonds­ 
raad: 

· ZIJNE MAJESTEIT DE KONING VAN ROEMENIË : 

Den heer Professor Georges Poessco, Algemeenen Opziener, Algemeenen 
Bestuurder van de Havens en de Verkeerswegen te water, Afgevaardigde bij 
de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE REPUBLIEK SALVADOR : 

Den heer J.-G. GliE1t1rnno, Buîtengewonen Gezant en Gevolmachtigden Minis­ 
Ler bij den Voorz itter van de Fransche Republiek en bij Zi joe ,Majesteit den 
Koning van Italië, Afgevaardigde hij de tweede Algemeene Conferentie van het 
V cr keer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONING DER SERVIËRS, CROATEN EN 
SLOWENEN: 

Den heer B. VouKov1Tc11, Bestuurder van de Staatsspoorwegen, Afgevaardigde 
bjj de tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DEN KONING VAN SIAM : 

Den heer Phya SANPAK11cu Pnsscru.Buitengewonen Gezant en Gevolmachtigden 
MinisLer hij Zijne .1Jajcsteit den Koning van Spanje en bij Zijne Majesteit den 
Koning van Italië, Afgevaardigde bij de tweede Algemeene Conferentie van het 
Verkeer en van den Doorvoer; 

ZIJNE MAJESTEIT DE KONlNG VAN ZWEDEN 

Den heer Baron ALsTnfo1E11, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtigden Minis­ 
ter bij den Zwitserschen Bondsraad; 
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DE ZWITSEHSCIIE BO~ OSRAAD : 

Den heer or Robert lhno1.o, Bestuurder van de Afdeeling Spoorwegen van het 
Bondsdepartcment van Posterijen en Spoorwegen, Lid van de Raadgevende en 
Technische Commissie voor hel Verkeer en den Doorvoer, Afgevaardigde bij de 
tweede Algemeene Conferentie van het Verkeer en van den Doorvoer; 

DE VOORZITTER VAN DE TSJECHO-SLOWAKSCHE REPUBLIEK 

Den heer D• Roberl .llLUm1m, Buitengewonen Gezant en Gevolmachtigden 
Minister bij den Zwitsersehen Bondsraad, en 

Den heer D• Frédéric ZAo:-.111., llinistcrieelen Raadsheer bij het Ministerie van 
Spoorwegen, Afgcvaardiglfo bij de tweede Algemcene Conferentie van hel Yer-' 
keer en van den Doorvoer; 

DE YOORZI'l'TEH YA~ DE Rl5PUBLIEK URUGUAY : 

Den heer Benjamin F.:11~AXDt~,. \ )h:01~,\, Buitengewonen Gc~ant en Gevol­ 
machtigden Minister bij Zijne Majesteit den Koning van Spanje, Voorzitter van 
de Haadgercntle en Technische Commissie voor het Verkeer en den Doorvoer; 

welke, na medcdecling van hunne volmachten welke in bchoorlijken vorm 
bevonden werden, overeengekomen zijn omtrent hetgeen volgt : 

A11mu:1. f.Ë:-.. 

De contracteerendc Stalen verklaren bijgaand Statuut betreffende het interna­ 
tionaal regime van de spoorwegen, goedgekeurd door de tweede Algemeene Con­ 
ferentie van hel verkeer en van den doorvoer, bijeengekomen le Genève op 
H> November H)23, aan te nemen. 

Dat Statuut wordt beschouwd als wezenlijk deel uitmakende van deze Overeen­ 
komst. Dienvolgens verklaren zij de verplichtingen en verbintenissen van voor­ 
meld Statuut te aanvaarden overeenkomstig de bewoordingen en onder de 
voorwaarden welke e1· in voorkomen. 

A11T, 2. 
Deze Óvereenkomst laat rol komen onverlet de rechten en verplichtingen welke 

mort vloeien 1Îit de bepalingen van het op 28 Juni 1919 Le Ycrsailles ondertee­ 
kende Vredesverdrag of uit de bepalingen van de andere soortgelijke verdragen. 
wat de )fogcnclhcdcn betreft, welke die verdragen hebben onderteekend of de 
voordeelcn er van genieten. 

ART. 3. 

Deze Overeenkomst, waarvau de Fransche en de Engclschc lekst gelijkelijk 
rechtsgeldig zijn, draagt den datum van heden en kan lot op 31 October H)2!i 

onderteekend worden door eiken op de Conferentie van Genève vertegenwoordig­ 
den Staat, door ieder Lid \':m den Volkenbond en door gelijk welken Staal, 
waaraan de Raad van den Volkenbond le dien einde een exemplaar van deze Over­ 
eenkomst heeft medegedeeld. 

Anr. li. 

Deze Overeenkomst moet bekrachtigd worden. De akten van bekrachtiging wor­ 
den gezonden aan den Algcmeenen Secretaris van den Volkenbond, die de neer­ 
legging cr van ter kennis brengt van a] de Stalen die de Overeenkomst hebben 
onderteekend of tol deze zijn toegetreden, 
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Te rekenen van I November 1924 kan iedere Staat.vertegenwoordigd op de bij 
artikel één bedoelde Conferentie, elk Lid van den Volkenbond en elke Staat. 
waaraan de Raad van den Volkenbond te dien einde een exemplaar heeft mede­ 
gedeeld, lot deze Overeenkomst toetreden. 

De toetreding geschiedt door middel van eene akte, aan den Algcmeenen 
Secretaris van den Volkenbond medegedeeld om in het archief van het Secreta­ 
riaat te worden neergelegd. De Algemeene Secretaris brengt deze neerlegging 
onmiddellijk ter kennis Yan al de Staten die de Overeenkomst hebben ondertee­ 
kend of tot deze zijn toegetreden. 

AnT. 6. 

Deze Overeenkomst treedt slechts in werking na bekrachtiging in naam van 
vijf Staten. De datum van hare inwerkingtreding is de negentigste dag na dien 
waarop de Algcmcene Secretaris van den Volkenbond de vijfde bekrachtiging 
ontvangen heeft. Nadien wordt deze Overeenkomst Len aanzien van ieder der 
Partijen van kracht negentig dagen na de ontvangst van de bekrachtiging of van 
de kennisgeving dei· toetreding. 

Overeenkomstig de bepalingen van artikel 18 van het Pact nm den Volkenbond. 
schrijft de Algemcene Secretaris deze Overeenkomst in den dag dat zij van kracht 
wordt. 

ART. ï. 

Door den Algemeenen Secretaris van den Volkenbond wordt, in een bijzondere 
verzameling, rekening gehouden met artikel 9, nanteekening genomen van de 
Partijen welke deze Overeenkomst onderteekend of bekrachtigd hebben, lot haar 
zijn toegetreden of ze hebben opgezegd. Deze verzameling ligt bestendig Ler 
inzage voor de Leden van den Bond en wordt, zoo dikwijls mogelijk, volgens de 
aanwijzingen van den Raad uitgegeven. 

All'r. 8. 

Onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 2 van deze Overeenkomst 
mag zij door om het even welke der Partijen worden opgezegd na een tijdsver­ 
loop van vijf jaar, te rekenen van den datum waa1·op zij \'Ôo1· bedoelde Partij van 
kracht is geworden. De opzegging geschiedt bij eene gescl1re,·en kennisgeving, 
aan den Algemcenen Secretaris van den Volkenbond gezonden. De Algemecne 
Secretaris zendt onmiddellijk aan al de overige Partijen een afschrift van 
bedoelde kennisgeving met den datum waarop deze is toegekomen. 

De opzegging wordt van kracht één jaar n~ den datum waarop zij door den 
Algemeenen Secretaris ontvangen werd en geldt alleen voor den Staat die haar 
heeft ingezonden. 

ART. 9. 

Iedere Staat die deze Overeenkomst heeft onclerteckend of tot haar is toege­ 
treden, kan, hetzij op het oogenblik van de onderteekening, hetzij op het oogen­ 
hlik van de bekrachtiging of van de toetreding, verklaren dat zijne aanneming 
van deze Overeenkomst niet het geheel of deze of gene van -zijne protectoraten, 
koloniën, bezittingen of grondgebieden van overzee, welke onder zijne souverei­ 
niteit of zijn gezag geplaatst zijn, verbindt en later, overeenkomstig artikel 5, 
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afzonderlijk toetreden namens om het even welke van bedoelde protectoraten. 
koloniën, bcziuingen of grondgebieden van overzee, door voormelde verklaring 
uitgesloten. 

De opzegging kan eveneens afzonderlijk geschieden voor ieder protectoraat, 
kolonie, bezitting of' grondgebied van overzee ; de bepalingen van artikel 8 
gelden voor deze opzegging. 

AuT. iO. 

De herziening van deze Overeenkomst kan door vijf contracteerende Staten 
worden aailgevraagd na ieder tijdsverloop van vijf jam· na de inwerkingtreding 
van deze Overeenkomst. Op alle andere tijdstippen kan de herziening van deze 
Overeenkomst worden aangevraagd door een derde van de contracteerende 
Staten: 

Des ten oorkonde · hebben voornoemde gevolmachtigden deze Overeenkomst 
ondertcekcnd. 

Gedaan te Genève; den negenden December negentienhonderd drie en twintig, 
op een enkel exemplaar dat neergelegd blijft in het archief van het Secretariaat 
van den Volkenbond. 

Duitschliuul, 

Oostenrijk, 
België, 
Brazilië, 

Bruscii J(eizerrijk, 
Nieuw-Zeela11d, 
Indië, 
/Julgm·ije, 
Chili, 
Denemarken, 
Vrije Stad Dantzig, 
S1>anje, 
/Estltland, 
Finland, 
Frankrijk, 

Griekenland, 

SEELIGER. 

P. WoLF. 
Emerich PFLÜGL. 

Xavier NEliJF.AN. 

E. LtlTAO DE CAH\'ALUO. 

E. MONTARRO\"OS. 

H. LLEWELL)'N Sarru. 
1. ALl,EN. 

H,\IIDINGE OF Pr.NSIIURST. 

O. Mrnon·. 
Francisco füvAs V1cuNA. 
A. HoLCK-COLDING. 

Bohdan "\VrnunsK1 
Gmo. BnocKMANN. 

C.-R. Posrx. 
U rho Torvoix. 
Maurice Sreiu,s, 

Onder het voorbehoud, 
voorzien hij artikel 9 van deze 
Overeenkomst, dat de bepa­ 
lingen er van het geheel niet 
verbinden van de Protectora­ 
ten, Koloniën, Bezittingen ?f 
Grondgebieden van overzee 
staande onder de souvereini­ 
teit van de Fransche Repu­ 
bliek of onder haar gezag. 

A. POLITIS, 

D.-G; PHOCAS, 
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f/011gai·ijc, 
Italië, 
Japan, 
Letland, 
Litauen, 
Noorwegen, 
:Vedcrlmul, 

Polen, 
l'ortugal, 
Roemenië, 
Satuulor, 
/(onink1·ijk der Serviers, 

Croaten en Slmoenen, 
Siam, 
Zweden, 
Zwitserland, 
Tsieclto-Slounkije, 
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,v,U.TElt. 

·Paolo D1GNAM1. 

S. ÛKU\',\)I,\. 

0' M. WALTERS. 

DóBKlWICIUS. 

Gabriel SMITH 

\'. 'EYSINGA, 

met uitzondering van de 
overzecsche grondgebieden. 
Nederlnndsch - Jnd)ë" Suri · 
name en Curaçao. 

Bohdan ·wlNL\ItSIH. 

A. M. Bartholomei1 F1mREIIU. 

G. Por-ssco. 
J. Gustavo GuEni'tEno. 
B. VouKOYITf.11. 

lJruguay, 

Phya SANJ>.\Kncu P1Œr.:rn.i:. 
ALsrnfomn. 

HEHOLD. 
D' Robert Fr.rsnnu. 
D" ZADNIK. 

B. FEnNANOm. r ~h;n1NA. 

STATUUT. 

EERSTE DEEL. 

Internationaal verkeer per spoorweg. 

Hoorusrcs I.• - i\.\i'iSLUTL'iG \'AN us INTt;R:'\.\'rlON.\I.E I.IJ.:iEN. 

AntrKEL 1~ÉN. 

Ten einde tusschen hunne nellen de voor de behoeften van hrt internationaal 
verkeer geschikte verbindingen tol. stand Le brenj eu , nemen de contractcercndc 
Stalen de verplichting op zieh om : 

Wanneer die netten reeds aan elkander aansluiten, te bewerken dat de dienst 
tusschen de bestaande lijnen zonder onderbreking geschiedt, telkens als dit 
volgens de behoeften van het internationaal verkeer noodig is; 

In de ge\'allcn wnarin, Ler voldoening aan de behoeften van dat verkeer. de 
bestaande aansluitingen niet zouden volstaan, hunne ontwerpen Lot versterking 
van bestaande lijnen of lot het aanleggen van nieuwe lijnen, waarvan de aanslui­ 
ting âan <le netten van een of van meer contractcerende Staten or de verlenging 
op het grondgebied van een of meer contrnctecrendc Staten aan die behoeften 
zouden beantwoorden, onverwijld aan elkander mede le deelen e11 -ze 'samen in 
der minne te onderzoeken. 
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Vorenstaunde bspalingen leggen geene verplichting op ten aanzien van de 
lijnen, aangelegd om te voldoen aan een gewestelijk belang of in het belang van 
de verdediging van het land. 

ART. 2. 

Gelet op het belang, dat de samentrekking, op een zelfde punt, van de verschil­ 
lende verriehtingen bij het verlaten van of het binnenkomen in een land voor de 
gebruikers van den spoorweg over het algemeen en voor <le reizigers in het 
bijzonder biedt, beijveren de Staten, clie zouden oordeelen daarin door overwe­ 
gingcn van anderen aard niet verhinderd te zijn, zich om die samentrekking te 
verwezenlijken, hetzij door het oprichten van gemeenschappelijke grensstatiën of 
althans van gemeenschappelijke statiën voor elke richting , hetzij door alle andere 
geschikte middelen. 

De Staat, op wiens grondgebied zich de gemeenschappelijke grensstatie 
bevindt, geeft aan den anderen Staat alle faciliteiten voor de oprichting en de 
werking van de kantoren, die noodig zijn voor de ten aanzien van het internatio­ 
naal verkeer onontbeerlijke diensten. 

AUT. a. 
De Staal, op wiens grondgebied de verbindingslijnen of de grensstatiën gele­ 

gen zijn, verleent, tot vergemakkelijking van het internationaal verkeer en zonder 
dat uit dien hoofde inbreuk worde gemaakt op zijne rechten van souvereiniteit of 
van gezag, welke onaangeroerd blijven, aan de Rijksambtenaren of' aan de spoor­ 
wegbedienden van den anderen Staat steun en bijstand in de uitoef ening van 
hunne bediening. 

Hoorusrux Il. - MAAtllEGt:LEN TE NH!IEN TEN AANr.rnN 

VAX m:T IN'l'~RNA1'l0)iAAL \'EIIKEEII. 

AuT. 4. 

Erkennende dat het noodzakelijk is de exploitatie van de spoorwegen de 
elasticiteit te laten behouden welke onontbeerlijk is opdat zij aan de ingewik­ 
kelde behoeften van het verkeer zou kunnen beantwoorden, willen de con­ 
tracteerende Stalen de vrijheid van die exploitatie onverminderd handhaven, doch 
tevens cr voor waken dat die vrijheid geen aanleiding geeft lol misbruiken ten 
aanzien van liet internationaal verkeer. 

Zij verbinden zich om aan het internationaal verkeer redelijke faciliteiten Loe te 
staan en ontzeggen zich het recht Lot het maken van eenig onderscheid, dat als 
eene daad van kwaadwilligheid ten opzichte van de andere contracLeeren<le Stalen, 
hunne onderhoorigheden of hunne schepen zou te beschouwen zijn. 

Het voordeel van de bepalingen van dit artikel is niet beperkt tot de zendingen 
beheerscht door één enkel contract; het strekt zich insgelijks uit tot de zendingen, 
bedoeld bij artikelen 21 en 22 van dit statuut, onder de voorwaarden, bij die arti­ 
kelen bepaald. 

Anr. ~. 

Wat de aan het internationaal verkeer van de reizigers en van het reisgoed toe 
Le kennen faci liteiten betreft, worden de diensten ingericht volgens des te gun­ 
si igerc dienstregelingen en in des te hetere voorwaarden van snelheid en comfort 
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naarmate die diensten dienen le beantwoorden aan belangrijkere stroomingen van 
het vervoer. 

De Staten bevorderen het inleggen van doorgaande treinen of. bij gebrek 
daaraan. het in dienst stellen van doorgaande rijtuigen op de groote wegen van 
het internationaal verkeer, alsmede alle maatregelen, welke ten doel hebben het 
reizen op die wegen bijzonder vlug en comfortabel te maken. 

A1rr. H. 

Wat de aan het internationaal verkeer van de goederen toe te kennen facilitei­ 
ten betreft, worden de diensten op zulke wijze ingericht, dat er voorwaarden van 
snelheid en regelmaat worden verwezenlijkt welke des te meer bevredigend zullen 
zijn, naarmate die diensten moelen beantwoorden aan belangrijkere stroomingen 
van het vervoer. 

De Staten bevorderen de technische maatregelen van alle slag. ten doel heb­ 
bend op de lijnen met buitengewoon belangrijke stroomingen van het internatio­ 
naal verkeer diensten in le richten van insgelijks buitengewone doelmatigheid. 

AnT. 7. 

Ingeval hel internationaal verkeer op een bepaalde baan Lijdelijk geschorst of 
beperkt wordt, trachten de exploiteerende bcheercn. voorzoover zij daarin bchoo­ 
ren te voorzien, zoo spoedig mogelijk terug een normalen dienst in te richten en 
tot op dat oogenblik het verkeer over een andere baan af te leiden, zoo noodig 
met de medewerking van de beheeren van andere Staten, die met hunne lijnen 
hulp kunnen verlcenen. 

ART. 8. 

De contracteercnde Staten regelen de tol- en politieformaliteiten op zulke wijze 
dat het internationaal verkeer zoo weinig mogelijk belemmerd en vertraagd 
wordt. Dezelfde verplichti ngen gelden ten opzichte van de formaliteiten betref­ 
fende de reispassen, voorzoover die vereischt worden. 

De contracteereude Staten bevorderen gansch bijzonder de maatregelen, welke 
ten doel hebben de verrichtingen in de grensstaliën te verminderen, inzonderheid 
de accoorden betreffende het sluiten van de onder Lol toezicht doorrijdende 
wagens en het plaatsen van de colli onder tolverlooding. alsmede alle inrich­ 
tingen, welke toelaten het vervullen van de tolformaliteitcn in het binnenland 
le doen plaats vinden. 

TWEEDE DEEL. 

Wederzijdsoh gebruik van het rollend materieel en technische eenheid. 

Anr. 9. 

Voor zoover de omstandigheden het redelijkerwijze toelaten, sporen de 
eontracteerende Stalen de onder hunne souvereiniteit of hun gezag staande 
spoorwegbesturen, waarvan de spoorwegen een doorloopend net van banen met 
dezelfde spoorwijdte uitmaken, aan, om onder elkander overeenkomsten te 
sluiten. waarbij alle maatregelen worden voorzien, welke van aard zijn om de 
overgave en het wederzijclsch gebrnik van het rollend materieel mogelijk te 
maken en te vergemakkelijken. 
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Bij die overeenkomsten kan eveneens hulpverleening door levering van ledige 
w:1gens worden voorzien, wanneer die hulp noodig is om aan de behoeften van 
hel internationaal verkeer te voldoen. 

Onder de maatregelen, bij de hiervoren bedoelde overeenkomsten té voorzien. 
zijn niet begrepen die, welke wijzigingen zouden voor · gevolg hebben in de 
hoofdkenmerken van een spoorwegnet of van een rollend materieel. 

Voor de gevallen waarin dergelijke wijzigingen evenwel bijzonder wenschelijk 
mochten blijken om reden van de drukte van het verkeer en van de betrekkelijk 
geringe moeite, voor de aanpassing gevergd, komen de eontracteerende Staten 
overeen om elkander a11e voorstellen betreffende die wijzigingen onverwijld mede 
te deelen en ze in der minne te onderzoeken. 

AnT. to. 

Ten einde het wederzijdsch gebruik van het rollend materieel te bevorderen, 
vergemakkelijken de contracteerende Staten; voorzoover het ook maar eenigszins 
nuttig is voor de goede uitvoering van den internationalen dienst, het tot stand 
komen van overeenkomsten aangaande de technische eenheid van de spoorwegen, 
namelijk wat den bouw en de voorwaarden van onderhoud van het rollend 
materieel, alsmede het laadvermogen van de wagens betreft. 

Ten einde aan het internationaal verkeer al de wenschelijke faciliteiten en 
veiligheid te bezorgen, kunnen die overeenkomsten, namelijk voor de groepen 
aan elkander grenzende grondgebieden, de eenmaking beoogen van de bouw­ 
voorwaarden en van de technische inrichtingen van de spoorwegen. 

AnT. H. 

Bij bijzondere overeenkomsten kan hulpverleening worden voorzien door 
middel van trekrnaterieel en, in de gevallen, door het daarbij betrokken inter­ 
nationaal verkeer gewettigd, hulpverleening door middel van brandstof of elec­ 
trische kracht. 

Anr. 12. 

Bij bijzondere overeenkomsten tusschen de Stalen kan worden voorzien dat het 
rollend materieel van een beheer, met inbegrip van hel trekmaterieel, alsmede de 
roerende voorwerpen van allen aard, welke aan dit beheer toebehooren en hij dit 
materieel mede inbegrepen zijn, op een ander grondgebied dan dat van den Staat, 
waarvan het beheer, dat eigenaar is, afhangt, slechts in beslag kunnen genomen 
worden krachtens een vonnis, gewezen door de rechterlijke overheid van dien 
Staat. 

ART. t3. 

Het gebruik en het verkeer in de internationale betrekkingen van de wagens 
van private personen of van andere instellingen dan de spoorwegbesturen zullen 
geregeld worden bij bijzondere overeenkomsten. 
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DERDE DEEL. 

Betrekkingen tusschen den spoorweg en zijne gebruikers 

AnT. -14. 

In het belang van het internationaal verkeer vergemakkelijken de contraetee­ 
rende Staten, voorzoover de omstandigheden dit redelijkerwijze mogelijk maken, 
het tot stand komen van accoorden, welke toelaten een enkel contract le gebrui­ 
ken voor het geheele vervoer: bij die accoorden wordt cr naar gestreefd de 
grootst mogelijke eenvormigheid te bereiken, die kan verwezenlijkt worden in 
voorwaarden, betrekking hebbende op de uitvoering van het reehtsteeekseh 
contract doorelk der aan het verroer deelnemende beheeren. 

An'l'. 15. 

Is een eenig vervoercontract niet tot stand gekomen, dan worden er redelijke 
faciliteiten toegestaan voor het vervoer, op grondslag nm opeenvolgende 
contracten. over de spoorwegen van twee of meer contracteerende Staten. 

AüT. HL 

De voornaamste bepalingen, in aanmerking te nemen voor de bijzondere 
overeenkomsten, welke het eenig contract voor hel vervoer van rcizige1·s en 
reisgoed heheerschen, zijn de volgende : 

a) De voorwaarden waarin de spoorweg al dan niet gehouden is het vervoer­ 
contract aan Le nemen; 

b) ne voorwaarden van het sluiten van het vervoercontract en van het opmaken 
van de bescheiden waarbij dit contract wordt omschreven; 

c) De verplichtingen en reglementen die door de reizigers moeten nageleefd 
worden; 

d) De verplichtingen nm de reizigers betreffende het vervullen van de met hel 
verkeer verbonden formalitei ten - als de tol formaliteiten - die tol het vervoer 
noodig zijn ; 

e) Dè voorwaarden van aflevering van het reisgoed; 
f) De bepalingen voorzien in geval van dienstonderbreking of van andere 

moeilijkheden hij het vervoer; 
g) De verantwoordelijkheid van den spoorweg voortspruitende uit het vervoer­ 

contract; 
ft) Het instellen van de uit het vervoercontract voortvloeiende rechtsvorderingen 

en de tenuitvoerlegging van de vonnissen. 

Anr. ·17. 

De voornaamste bepalingen, in aanmerking te nemen voor de bijzondere over­ 
. eenkomsten, welke hel oenig contract voor het vervoer van goederen beheerschen, 
zijn de volgende : 
a) De voorwaarden waarin de spoorweg al dan niet gehouden is het vervoer­ 

contract aan te nemen; 
b) De voorwaarden van het sluiten van het vervoercontract en het opmaken 

van het bescheid waarbij dit contract wordt omschreven; 



c) Oc omschrijving van de verplichtingen en van de verantwoordelijkheid der 
verschillende partijen, die in het niet den spoorweg aangegaan contract tusschen­ 
beide komen ; 

cl) De bepalingen betreffende den voor het vervoer te volgen weg en, in voor­ 
komend ge,,al, betreffende de termijnen binnen welke dit vervoer moet 
geschieden ; 

e: De voorwaarden waaronder, tijdens de reis, de daarmee verbonden forma­ 
liteiten - als de tolformaliteiten - die tot het vervoer noodig zijn, vervuld 
worden ; 
/) ne voorwaarden van aflevering dei· goederen en van betaling der schuld­ 

vordering van de !"poonvcgen; 
g) De aan den spoorweg toegestane waarborgen voor de betaling van. zijne 

schuldvordering; 
/t) De te nemen schikkingen in geval van helelscl bij het vervoer of bij de 

af'levering ; 
i) De verantwoordelijkheid van den spoorweg voortspruitende uit het vervoer­ 

contract ; 
.il Het instellen van de uit het vervoercontract voortvloeiende rechtsvorde­ 

ringen en dé lenuilvocrlegging van de vonnissen. 

VIERDE DEEL. 

Tarieven. 

AnT. -18. 

De overeenkomstig de landswet van kracht zijnde en vóór hunne tenuitvoerleg­ 
ging behoorlijk bekendgemaakte tarieven bepalen : 

Met betrekking Lol de reizigers en hel reisgoed, de vervoerprijzen. in voor­ 
komend geval met inbegrip van de bijkomende kosten, en de voorwaarden 
waarin zij worden toegepast; 

Met betrekking tot de goederen, de vervoerprijzen, met inbegrip van de bij­ 
komende kosten, de indeeling van de goederen waarop deze prijzen dienen t.oe­ 
gcpasl en de voorwaarden waaraan bedoelde toepassing is onderworpen. 

De spoorweg mag voor ~een enkel vervoer het tarief weigeren, dat op dit ver­ 
voer toepasselijk is, zoodra de voorwaarden van voormeld tarief vervuld zijn. 

AnT. H). 

ln internationaal verkeer mag er, boven de prijzen van de op een gegeven 
verroer toepasselijke tarieven, geen andere som worden geheven dan de sommen 
welke de billijke bezoldiging uitmaken voor de verrichtingen gedaan builen die, 
waarvoor bij de tarieven ccne heffing wordt voorzien. 

AnT. 20. 

Erkennende dat het noodzakelijk is de tarieven over het algemeen de lenigheid 
te laten behouden. welke onontbeerlijk is opdat zij zich zoo juist mogelijk aan 
de ingewikkelde behoeften van den handel en van de handelsconcurrentie 
zouden kunnen aanpassen, willen de contraeteerende Staten de vrijheid van 
tariefbepaling, volgens de grondbeginselen van hunne eigen wetgeving, onver­ 
minrlcnl handhaven, doch tevens cr voor· waken dat die vrijheid geen aanleiding 
geeft tot misbruiken ten aanzien van het internationaal verkeer. 
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Zij verbinden zich tot toepassing, op· het internationaal verkeer, van billijke 
tarieven, zoowcl wat het bedrag er van als wat de voorwaarden van toepassing 
betreft, en ontzeggen zich het recht tot het maken van eenig onderscheid, dat 
als cene daad van kwaadwilligheid ten opzichte van de andere contracteerende 
Staten, hunne onderhoorigen of hunne schepen zou te beschouwen zijn. 

Deze bepalingen zijn geen beletsel voor het tot stand komen -tusschen de 
spoorwegen en. de scheepvaart van gemeensrhàppelijke tarieven, waarbij de 
bij. vorenstaande leden vastgestelde grondbeginselen worden in acht genomen. 

AnT. ·2L 

.Het voordeel van de bepalingen van artikel 20 is niet.beperkt totde zendingen 
beheerscht door één enkel contract. Het strekt zich éveneens uit tot de zendingen, 
op ach tereenvolgende afstanden per spoor, over zee of langs lederen anderen 
weg te vervoeren over het grondgebied van· verscheiden contracteerende Staten 
en dooi· afzonderlijke contracten beheerscht , mits worde voldaan aan de hierna 
vermelde voorwaarden : 
~l_k van d~ achtereenvolgende contracten moet de eerste herkomst en de eind­ 

bestemming van de zending vermelden; de koopwaar moet, tijdens gansch het 
vervoer, onder het toezicht blijven van . de vervoerders en door ieder van hen 
zonder tusschenkomst aan dei~_ volie~d~n worden overgegeven zonder ander 
tijdsverloop dan noodig is voor het vervullen van de verrichtingen van overgave 
en van de bestuursformaliteiten betfeffende de douanen, het oct moi, <le poli tie of 
van andere formaliteiten. 

.A,n. 22. 

De bepalingen van artikel 20 zijn insgelijks van toepassing, zoowel in binnen­ 
landsch als in internationaal verkeer per spoorweg, 'op de goederen, welke in 
eene haven verblijven. zonder dat worde gëlef op de vlag waaronder zij worden 
in- of uitgevoerd. 

ÁIIT. 23. 

De contracteerende Staten leggen er zich op toe het lot stand komen van 
internationale tarieven le bevorderen in zulke mate als gevergd wordt door de 
behoeften van het iniernationaal verkeer waaraan redelijkerwijze voldoening kan 
geschonken worden. Zij vergemakkelijken· de invoering van alle maatregelen 
welke, zelfs buiten de internationale tarieven, voor gevolg hebben de vlugge 
berekening mogelijk te maken van de vervoerkosten voor de belangrijkste stroo­ 
mingcn van het verkeer. 

Anr. '24. 

De contracteerende Staten beijveren zich om, inzonderheid wat de groepen aan 
elkander grenzende grondgebieden betreft, de eenmaking le bekomen van de 
wijze van opmaken van de tarieven, zoowel internationale als binnenlandsche, ten 
einde de toepassing van die tarieven op het internationaal verkeer gemakkelijker 
te maken. 
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VIJFDE DEEL 

Financieele overeenkomsten tussehen beheeren in hunne betrekkingen - 
met de belangen van het internationaal verkeer. 

ART. 25. 

De overeenkomsten van financieelen aard tussehen spoorwegbeheeren moeten 
zich tot een vokloend doelmatige werking leenen om geenerlei belemmering te 
weeg te brengen in de uitvoering van het internationaal verkeer en, in het 
bijzonder, in de toepassing van het eenig vervoereöntraet. 

Ain. 26. 

In zake spoorwegontvàngstcn zijn de voor dergelijke _oYcreenkomsten in aan­ 
merking !C nemen bepalingen inzonderheid de volgende : 

rt) Regelen betreffende het recht nm ieder beheer om het deel te trekken dat 
aan dit beheer op de schuldvortlering van den spom·weg toekomt; 

b) Regelen betreffende de mogelijkheid van het beheer dat verwaarloosd heeft 
eene ineasseering te doen welke te zijnen faste viel; 

c) Schikkingen tetreffen om de nauwkeurigheid van de boekhouding te verze­ 
keren, wanneer sommige beheeren voor die boekhouding op andere beheeren 
vertrouwen: 
d) Bepalingen betreffende de Ilnancieele afrekeningen tusschen beboeren, 

welke voor gevolg hebben, voorzoover zulks naar de omstandigheden mogelijk is, 
de ingevolge die afrekeningen noodzakelijke geldbewegingcn te verminderen. 

AnT. 27. 

In zake de sommen welke de spoorweg aan zijne gebrnikers betaald heeft, zijn 
de voor de overeenkomsten tusschen spoorwegbeheeren in aanmerking te nemen 
bepalingen inzonderheid de volgende : 
a) Regelen betreffende het verhaal van het beheer, dat eene vergoeding heeft 

betaald, op de o\·crîge beheeren die aan het vervoer medegewerkt hebben ; 
b) Bepalingen betreffende de vaststelling van de verantwoordelijkheid van de 

verschillende beheeren of betreffende de verantwoordelijkheid welke zij aannemen 
te beschouwen als zijnde gemeenschappelijk te dragen ; 

c) Bepalingen betreffende het verhaal tusschen beheeren, wanneer een onder 
hen gebracht werd tot terugbetaling van een OJ> het bedrag van de schuldvorde­ 
ring van den spoorweg te veel geïnde som ; 

d) Regelen betreffende de aanvaarding door andere beheeren van de tegen een 
beheer gewezen gerechtelijke beslissingen, waarbij dit beheer tot betaling van 
eene som gedwongen werd. 

ART. 28. 

Wanneer er uit hoofde van den wisselkoers rnoeilijkheden oprijzen, die een 
ernstige belemmering · voor het internationaal verkeer uitmaken, worden ·cr 
maatregelen getroffen om die bezwaren in de hoogste mate te verminderen. 

Alle spoorwegbeheer, dat ge\'aar loopt om bij de regeling van <le afrekeningen 
gevoelige verliezen te lijden ten gevolge van de schommelingen van den wissel­ 
koers, kan zich voor die verliezen <lekken door het heffen van eene premie, vast 
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te stellen op een redelijk bedrag, in verhouding met dit gevaar. Bij de tussehen 
spoorwegbeheercn gesloten overeenkomsten mogen, onder voorbehoud van 
periodieke herzieningen, vaste wisselbedragen voorzien worden. 
)laatregclcn dienen . getroffen om zooveel mogelijk alle wederrechtelijke 

speculatiën te voorkomen, welke tussehenpersonen zouden kunnen op het oog 
hebben bij de verrichtingen ,~elke uit den wisselkoers voortvloeien. 

ZESDE DEEL. 

Algemeene bepalingen. 

AR'f. 29. 

Il ij uitzondering en voor een zoo beperkt mogelijken tijd mag ei· van de 
bepalingen van dit Statuut afgeweken worden bij bijzondere of algemeene maat­ 
regelen, welke elk dei; contraeteerende Staten mocht genoodzaakt zijn te nemen 
in geval van ernstige gcbeu~teni~en, waarbij de veiligheid van den Staal of de 
Ievensbclangen van hel land betrokken zijn, met dien verstande dat de grondbe­ 
ginselen van dit Statuut, voorzoover cenigsxins mogelijk, moeten gehandhauld 
blijven. 

AnT. 30. 

Geen der contraeteerende Staten is door dit Statuut gehouden den doorvoer le 
verzekeren van de reizigers wien het verboden is op zijn grondgebied te komen 
of van. de goederen eener categorie waarvan de invoer verboden is hetzij om 
redenen van openbare gezondheid of veiligheid, hetzij als voorzorg tegen ziekten 
van dieren of gewassen. Ten opzichte van andere dan doorvoerzendingen is geen 
der contracteerende Stalen door dit Statuut gehouden het vervoer le verzekeren 
van reizigers wien het verboden is op zijn grondgebied le komen of van goederen 
waarvan de in- of de uitvoer krachtens nationale wellen verboden is. 

Iedere contracteerende Staat heeft het recht tot het nemen, eenerzijds, van de 
noodige voorzorgsmaatregelen betreffende het vervoer van gevaarlijke of dnarmce 
gelij~gestclde goederen, met dien verstande dat dergelijke maatregelen niet voor 
gevolg mogen hebben cenig onderscheid in te voeren dat slrijclig is met de gron.1- 
beginselen van dit Statuut, anderzijds, van de maatregelen van nlgemccnc politie; 
daaronder begrepen het toezicht over de landverhuizers. 

Niets, in dit Statuut, kan evenmin afbreuk doen aan de maatregelen welke om 
het even welke onder de contracteerende Staten te nemen heeft of kan Le nemen 
hebben krachtens algemccnc internationale overeenkomsten waarbij hij partij is, 
of welke latei' zouden kunnen gesloten worden, inzonderheid die gesloten onder · 
begunstiging van den Volkenbond, betreffende den door-. uit- of invoer van een 
bijzondere categorie goederen, zooals opium of andere schadelijke drogerijen en 
wapens of visscherijvoortbrengselen, of wel krachtens algemcene overeenkomsten 
welke ten doel hebben iedere inbreuk ·op de industrieele, letterkundige of artis­ 
tieke eigendomsrechten Le voorkomen of die betrekking hebben op valsche mer­ 
ken, valsche opgaven rail herkomst of andere methoden van oneerlijken handel. 

Anr. 31. 

Dit Statuut legt, uit hoofde van deze bepalingen, aan geen enkelen van de 
contracteerendc Staten een nieuwe verplichting op om het vervoer te vcrgemak- 



kelijken van de onderhoorigheden van een niet contraeteerenden Staat of' van hun 
reisgoed, or nog vailg oederen, rijtuigen, wagens, welke van een niet contractee­ 
renden Slaat herkomstig of er voor bestemd zijn. 

An1·. 32. 

Dît Statuut bepaalt niet de rechten en plichten van de oorlogvoerende» en 
onzijdigen in oorlogstijd. Het blijft nochtans in oorlogstijd van kt-acht voorzoover 
dit met die rechten en die plichten vereenighaar is .. 

AnT. · 33. 

Dit Statuut brengt geenszins intrekking met zich van g1·00Lcre faciliteiten dan 
die welke voortspruiten uit de bepalingen c1· van en voor het internationaal ver­ 
keer per spoor werden toegestaan onder voorwaarden die met de grondbeginselen 
van dit Statuut vereenigbaar zijn. Het verbod voortaan dergelijke faciliteiten toc 
te kennen ligt er evenmin in besloten. 

A111·. 31'-. 

A Ile contractcerende Staat, die zich tegen de toepassing van om het even welke 
der bepalingen van dit Statuut op geheel zijn grondgebied of op een deel c1· van 
geldig kan beroepen op een ernstigen economischcn toestand ontslaan ten 
gevolge van de verwoestingen gedurende den oorlog 19H,--19J8 op zijn grondge­ 
bied aangericht, wordt, overeenkomstig artikel 23• van het Pact Yan den Volken­ 
bond, beschouwd als tijdelijk ontslagen van de verplichtingen welke volgen uit de 
toepassing van bedoelde bepaling, met dien verstande dat de grondbeginselen van 
dit Statuut, voorzoover het ecnigszins mogelijk is, moeten in acht genomen wor­ 
den. 

· Indien er tusschen twee of meer ccntracteerende Staten een geschil oprijst 
omtrent de uitlegging of' de toepassing van dit Statuut en indien dat geschil niet 
beslecht kan worden, hetzij rechtstreeks tusschen de Partijen, hetzij op elk andere 
wijze door minnelijke schikking, kunnen de in geschil zijnde Partijen, vooraleer 
haren toevlucht le nemen tol eenige scheidsrechterlijke of gerechtelijke regeling, 
hel geschil YOOr raad en advies onderwerpen aan het lichaam dat door den Volken­ 
hond als raadgevend en technisch lichaam voor de Leden van den Bond in zake 
verkeer en doorvoer zou zijn ingesteld. ln dringende gevallen kunnen bij een· 
voorloopig advies alle voorafgaande maatregelen worden aanbevolen, inzonder­ 
heid om voor het internationaal verkeer terug <le faciliteiten te bekomen welke hel 
genoot vóór de daad of het feit waardoor tot het gesèhi] aanleiding gegeven is. 

Zoo het geschil. niet kan heslecht worden op eene van de in het vorig lid aan­ 
gegeven wijzen, onderwerpen de contracteerende Staten het aan scheidsrechter­ 
lijke uitspraak, ten ware zij, ingevolge een accoord tusschen Partijen, besloten· 
hebben of besluiten het bij het Bestendig Hof voor Internationale Justitie aan­ 
hangig te maken. 

Anr. 36. 

Indien de zaak aanhangig wordt gemaakt bij het Bestendig Hof voor Inter­ 
nationale Justitie, wordt er uitspraak gedaan in de voorwaarden, vastgesteld bij 
artikel 2i van het Statuut. van voormeld Hof. 
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In geval van scheidsrechterlijke tusschenkomst en tenzij de- Partijen er anders 

over beslissen, wijst elke Partij eenen scheidsrechter aan en wordt het derde Lid 
van het Scheidsgerecht dooi· de scheidsrechters gekozen of, indien dezen het niet 
kunnen eens worden, door den Raad van den Volkenbond benoemd uit de lijst van 
de bijzitters voor de bij artikel 2i van het Statuut van· het Bestendig Hof voor 
Internationale Justitie opgenoemde zaken betreffende verkeer en doorvoer; in dit 
laatste ge,,al wordt het derde lid gekozen overeenkomstig de bepalingen van-het 
voorlaatste lid van artikel li en van het eerste lid van artikel 5 van het Pact van 
den Bond. 

Het Scheidsgerecht beslist op grond van hèt vergelijk, in gemeen overleg door 
de Partijen getroffen. Zijn de Partijen hel niet kunnen eens worden, dan stelt het 
Scheidsgerecht, hij eenparigheid van stemmen uitspraak doende, het vergelijk 
vast na onderzoek van de eischen del' Partijen: ingeval el' geen eenparigheid van 
stemmen bereikt wordt, doet de Raad van den Bond uitspraak in de voorwaarden, 
bij de vorige paragraaf voorzien. Wordt de wijze van rechtspleging in het verge­ 
lijk niet bepaald, dan stelt het Scheidsgerecht die zelf vast. 

De Partijen verbinden zich om, in den loop van de scheidsrechterlijke rechts­ 
pleging en behoudens. andersluidende bepalingen van het vergelijk, elke kwestie 
van internationaal recht of elk rechtspunt betreffende de uitlegging van het 
Statuut bij' het Bestendig Hof voor Internationale Justitie aanhangig te maken., 
wanneer het Scheidsgerecht, op aanvraag van eene der Partijen, daaromtrent 
oordeelt dat voor de regeling van het geschil de vooraf gaande oplossing er van 
noodig is. 

Am·. 37. 

De contracteerende Staten vergemakkelijken het tot stand komen van bijzon­ 
dere overeenkomsten om de uitvoering van de bepalingen van dit Statuut moge­ 
lijk te maken, wanneer de bestaande overeenkomsten te dien einde niet vol­ 
doende zijn. 

AnT. as. 
De bepalingen van dit Statuut kunnen door middel van bijzondere overeen­ 

komsten worden uitgebreid tot ondernemingen van vervoer over om het even 
welken .anderen weg dan den spoorweg, Inzonderheid voorzoover die onder­ 
nemingen tusschenbeidekomen om een vervoer per spoor aan te vullen. 

Die ondernemingen zijn alsdan onderworpen aan al de hij dit Statuut aan de 
spoorwegen opgelegde verplichtingen en genieten al de aan deze daarbij erkende 
rechten. 

De bij het eerste lid voorziene bijzondere overeenkomsten kunnen nochtans 
alle. afwijkingen van dit Statuut toestaan welke kunnen voortvloeien uit de ver­ 
schillende modaliteiten van vervoer. In het bijzonder kunnen die afwijkingen, voor 
het contract toepasselijk op een internationaal vervoer per spoor en over zee, de 
toepassing voorzien van het zeevaartrecht voor het vervoer ter zee. 

ART. 39. 

Bij ontstentenis van de toepassing van de bij artikel 38 voorziene bijzondere 
overeenkomsten, worden er redelijke faciliteiten toegestaan aan de beweging van 
de vervoerstroomingen, welke per spoor en over een anderen weg, bijvoorbeeld 
over zee, geschieden. 
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ART. 40. 

De contraeteerende Staten verbinden zich om in die van de bestaande overeen­ 
komsten welke in strijd mochten zijn met de bepalingen van dit Statuut, zoodra 
de omstandigheden het toelaten en, althans, bij het vervallen van die overeen­ 
komsten, alle wijzigingen aan te brengen welke kunnen dienen om ze met die 
bepalingen te doen overeenstemmen en die volgens de aardrijkskundige, 
economische of technische omstandigheden van de bij die overeenkomsten 
betrokken landen of gewc~ten zouden mogelijk zijn. 

ART. 4-1. 

Onverminderd de toepassing van artikel 24 Yan het Pact van den Volkenbond, 
worden al de ambten of bureelen, opgericht of op te richten krachtens inter­ 
nationale overeenkomsten, welke ten doel hebben of zouden hebben de regeling 
van tic kwestiën betreffende het vervoer per spoor tusschen de Staten te ver-· 
gemakkelijken, beschouwd als tot stand gekomen in denzelfden geest als de 
instellingen van den Volkenbond en als, op het hun eigen gebied. met het oog 
op de uitvoering van deze Overeenkomst, de werking voortzettend van de instel­ 
lingen van den Bond en wisselen zij, dienvolgens, met de bevoegde diensten van 
den Bond alle nuttige inlichtingen betreffende de uitvoering van hunne zending 
van internationale samenwerking. 

ART. li2. 

De contracteerende Staten nemen alle noodige maatregelen opdat aan den 
Volkenbond medcdccling worde verstrekt van alle kennisgevingen van aard om de 
instellingen Yan den Bond toe te laten de taak te volbrengen welke hun met het 
oog op de toepassing van deze Overeenkomst is opgedragen. 

Het is wel te verstaan dat dit Statuut niet moet worden uitgelegd als op oenig 
punt dienend tot regeling van de wederzijdsche rechten en plichten van grond­ 
gebieden die deel uitmaken of onder de bescherming geplaatst zijn van een 
zelf den souvereinen Staat, om het even of die grondgebieden, afzonderlijk 
genomen, al dan niet contracteerende Staten zijn. 

Niets in de vorige artikelen kan worden uitgelegd als in eenigen deele afbreuk 
doende aan de rechten of plichten van om het even welken contracteerenden 
Staat als Lid van den Volkenbond. 

PROTOCOL VAN ONDERTEEKENING VAN DE OVEREENKOMST 
BETREFFENDE HET INTERNATIONAAL REGIME 

YAN DE SPOORWEGEN. 

Op het oogenblik van over te gaan tot de onderteekening van de op heden 
geslolcn Overeenkomst betreffende het internationaal regime van de spoorwegen, 
zijn de ondcr·gcteekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, overeengekomen 
omtrent hetgeen volgt : 
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·I" Het is wel te verstaan dat alle verschil in de behandeling van de vlaggen, 
uitsluitend steunend op de nationaliteit van· de vlag. in den zin van artikelen '• en 
20 van het Statuut betreffende het internationaal regime van de spoorwegen, 
moet beschouwd worden als een onderscheidingsmaatregel van kwaadwil­ 
ligen aard. , 
2" Ingeval een Staat of grondgebied, waarvoor de Ove1·eenkomst niet geldt, 

dezelfde vlag voert of dezelfde nationaliteit heeft als een eontracteercnde Staat, 
kan die Staat of dat grondgebied zich niet beroepen op eenig recht, bij dit 
Statuut aan de vlag of aan de onderhoorigen der contracteerende Staten 
toegekend. 

Dit Protocol heeft dezelfde kracht, dezelfde waarde en denzelfden duur als het 
op heden goedgekeurd Statuut, waarvan het ab een wezenlijk deel moet 
beschouwd worden. 

GEoA,\N te Genève, den negenden December negentienhonderd drie en twintig. 

( rotgen ,lezel/cle ltamlteekmlinge,i als aan het-einde van de Overeenlwmst). 


